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Éditorial 
Pour un printemps vert 

Martine Otter 

Nous avions décidé de consacrer ce numéro à l’informatique verte, à la fois objet de toutes les communications 
marketing à décrypter attentivement et porteuse d’espoir dans un monde toujours énergivore. La question de la 
maîtrise de l’énergie nous a malheureusement été durement rappelée par le récent désastre nucléaire japonais. 
La gestion de crise revient ainsi sur le devant de la scène.  
Pour rester optimiste nous formons le souhait que la maîtrise des nouvelles technologies concoure à une 
meilleure analyse des risques et à la mise en œuvre de mesures préventives efficaces. 

 
 

 �!!	��	�"����	���#�	��	���#������	$	

Comme pour le Cloud Computing nous devons 
nous poser la question : tout cela n’est-il qu’une 
grande opération de communication ?  
Les consommateurs culpabilisés sont-ils poussés à 
acquérir de nouveaux équipements plus 
économiques, comme ils le sont à s’équiper de 
doubles vitrages et à trier leurs déchets, ou à se 
mettre en couple pour réduire leur bilan carbone1 ? 
La mise en place de systèmes de management de 
l’environnement dans les entreprises et la 
normalisation ISO 14000 n’ont-elles d’autre but que 
d’apporter du business aux consultants et 
certificateurs ? Les réductions d’énergie profitent-
elles vraiment aux consommateurs ou viennent-
elles seulement améliorer la marge des 
entreprises ? 
Vous serez sans doute déçus de ne pas trouver 
dans cette Lettre les réponses à ces questions.  
Les motivations des consommateurs comme celle 
des entreprises sont multiples et ambivalentes.  
Et pourquoi s’interdirait-on d’améliorer son image, 
tout en faisant des économies ? J’étais moi-même 
heureusement surprise de découvrir à Barcelone 
certaines lignes de bus certifiées… 
 

 
 

                                                 
1 Ce n’est pas une blague : 55 % des ménages considérés au 
sein de l'Observatoire du bilan carbone des ménages comme 
ayant un ''mauvais'' bilan carbone (c'est-à-dire supérieur à la 
moyenne) sont des foyers d'une seule personne. Source : 
http://www.actu-environnement.com/ae/news/impact-carbone-
transport-logement-alimentation-france-12236.php4 

 
Vous trouverez dans cette Lettre des retours 
d’expérience concrets sur ISO 14000 et la 
démarche de certification associée, ainsi que 
diverses réflexions, y compris celles que vous 
renvoie votre miroir. 
 
Les billets de blog se font encore plus nombreux 
sur le site ADELI, abordant des sujets divers 
reflétant vos préoccupations. 
 Si vous pouvez en lire un digest dans cette Lettre, 
notez que ce n’est qu’en vous rendant sur le site 
que vous bénéficierez de tous les liens qui y sont 
référencés.  
Et n’oubliez pas que les articles publiés dans la 
Lettre sont faits pour être commentés, discutés et 
enrichis de vos propres retours d’expérience. 

 

����%���#	"&"������#	

Les rencontres « autour d’un verre » d’ADELI se 
poursuivent sur un rythme mensuel dans le cadre 
de la Villa Maillot. 
Nous avons toutefois un peu de difficulté à vous en 
annoncer le calendrier exact longtemps à l’avance, 
en raison de l’afflux des demandes de réservation 
sur ce lieu sympathique. 

 
Une raison de plus pour vous rendre régulièrement 
sur le site et y laisser quelques commentaires !▲ 

martine.otter@adeli.org 
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L’éco-TIC (l’informatique verte) 
Green Information Technology, Green IT, Green Computing 

Alain Coulon 

Les bases du développement durable (traduction imprécise du « sustainable » anglais, préférée - on ne sait 
pourquoi - à « soutenable ») associent le respect de l’environnement au maintien de l’équilibre économique et à 
la recherche du bien-être social. 
L’informatique n’échappe pas à cette trithérapie ; dans la course au profit matériel et au progrès social, nous ne 
pourrons plus nous permettre de sacrifier notre environnement. 
En préliminaire aux articles de cette Lettre qui présentent les dispositions destinées à préserver notre 
environnement d’une informatisation sauvage, cet article esquisse le contexte informatique de cette 
préoccupation écologique et rappelle quelques définitions. 
 
 

��	�����'��	
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Selon le rapport aux Nations Unies de 1987, connu 
sous le nom de sa présidente, la Norvégienne Gro 
Harlem Brundtland « Le développement durable 
répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre à 
leurs propres besoins ». 
Le développement durable est un développement 
économique respectueux de l’environnement et 
source de progrès social.  
Le schéma, ci-dessous, qualifie une activité 
humaine en fonction de l’intensité de sa prise en 
compte des contraintes économiques, des 
préoccupations sociales et de la protection de notre 
environnement. 
 

économie social

environnement

durable

viable

équitable

vivable

 
Fig. 1 - Intersection des pôles du développement 

En cinquante ans d’existence, la propagation 
vertigineuse de l’informatique a largement contribué 
aux progrès de nos sociétés postindustrielles.  
 
Mais ce prodigieux essor a provoqué quelques 
dégradations d’un environnement auquel nous 
portons une attention croissante. 
 

��#	�"�%��#	

En France, on estime à 14 kg1, par an et par 
habitant, la quantité de déchets en provenance de 
l’ensemble de nos équipements électroniques et 
électriques, dont moins de 30 % sont collectés et 
recyclés.  
L’accumulation mondiale de ces DEEE (déchets 
d'équipements électriques et électroniques) 
s’élèverait, chaque année, à 50 millions de tonnes.  
Les deux extrémités du cycle de vie des matériels 
informatiques (procédés de fabrication et modalités 
de réforme) concentrent les pollutions sur 
l’environnement. 

��#	���#��������#	"���*"��(��#	

L’utilisation des systèmes informatiques est très 
gourmande en énergie.  
En France, cette consommation représenterait plus 
de 10 % de la production nationale d’électricité. 
La consommation des micro-ordinateurs croît de 
5 % par an.  
Les coûts d’électricité pèsent pour 10 % dans les 
budgets des DSI. 
Sur la durée de vie d’un équipement informatique, 
le cumul des factures d’électricité dépasse le coût 
d’acquisition de cet équipement. 
Par ailleurs, les taux d’utilisation de certains 
équipements restent souvent inférieurs à 50 % de 
leur potentiel.  
 

+���������	��	��	#�������	

Il convient désormais : 
• de se préoccuper, dès leur fabrication, des 

modalités de réforme des équipements 
informatiques ; 

• d’intégrer les critères énergétiques dès la 
conception des équipements, afin d’améliorer 
leurs performances. 

                                                 
1 Les données quantitatives indiquées dans cet article sont en 
accord avec celles citées par Wikipédia. 
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À l’instar des achats d’appareils électroménagers, 
la comparaison des efficiences des outils 
informatiques et de leurs conditions de recyclage, 
doit entrer dans les critères de choix. 
 
Pour les entreprises informatiques, la réduction de 
la consommation énergétique - à service 
équivalent - est devenue un objectif à double 
facette : 
• économique pour diminuer la facture 

électrique ; 
• commerciale pour développer un avantage 

concurrentiel, fondé sur une image écologique. 
 

���������	��	�����	����������	

Le marketing s’est emparé du symbole valorisant 
de la couleur verte, promue par tous les 
mouvements écologiques ; le vert est une couleur 
reposante qui évoque le caractère renouvelable 
d’une nature bienveillante. 
Les mesures qui incitent les industries 
informatiques (constructeurs d’équipements et 
centres d’exploitation) à respecter l’environnement 
sont réunies sous le nom anglais de Green 
Computing ou de Green IT (green Information 
Technology). 
Le Journal officiel de la République française du 12 
juillet 2009 propose l’appellation d’éco-TIC (en 
abréviation d’écotechniques de l’information et de 
la communication). L’éco-TIC réunit un ensemble 
de techniques dont la conception et l’emploi 
permettent de réduire les effets négatifs de l'activité 
humaine sur l'environnement. 
 

,���(��#	��#��#	���#��#�����#	
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En février 2011, le Parlement européen propose 
l’adoption de règles strictes pour porter, en 2016, 
dans ses États membres, le taux de collecte des 
déchets électroniques, de 33 % à 85 %. 

��-���#��	��	���#��������	"���*"��(��	

Améliorer les rendements énergétiques 
Le PUE (Power Usage Effectiveness) est un 
indicateur qui mesure le rapport entre l’énergie 
totale consommée par un centre d’exploitation et 
l’énergie utilisée par ses équipements 
informatiques. 
Pour l’accroître, on doit, actuellement : 
• adopter des écrans à cristaux liquides moins 

gourmands en énergie ; 
• utiliser des dispositifs de mise en veille et 

d'extinction des machines en repos pour 
réduire les gaspillages ; 

• optimiser la climatisation et récupérer la chaleur 
pour réchauffer d’autres locaux. 
 

Faire évoluer nos comportements 
La « virtualisation » des serveurs, en faisant tourner 
plusieurs systèmes d’exploitation sur la même 
machine, permet d’optimiser son utilisation.  
Pour économiser l’énergie consommée par les 
déplacements, on se doit d’envisager de 
développer l'externalisation et le télétravail. 
 

.��	�"/��0���	����&�������	

Notre optimisme nous conduit à espérer que 
quelques mesures financières (réduction des 
factures d’énergie et facturation du recyclage de 
déchets) inciteront les entreprises et les particuliers 
à communier dans l’éco-TIC.  
Comme dans d’autres domaines, les mesures 
évoquées restent plaquées sur le dogme de la 
priorité de l’économie financière sur le bien-être 
social et sur l’environnement. 
Valoriser la protection de l’environnement sur des 
critères autres qu’économiques nous demandera 
encore beaucoup de temps.  
Mais un cataclysme pourrait nous amener à 
modifier radicalement notre hiérarchie de valeurs. 
 
L’économie passerait ainsi du rang de finalité à 
celui de moyen, au service des besoins de la 
société.▲ 

a_coulon@club-internet.fr 
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Certification ISO 14001 de vos Data Center, facile ? 
Retour d'expérience sur une certification environnementale 

Présentation de Laurent Hanaud 
Propos recueillis et mis en forme par Jacqueline Deschamps 

Lors de la rencontre ADELI du 8 février 2011, Laurent Hanaud, co-auteur du « Guide des certifications SI » 
nous a présenté un retour d’expérience relatif à la certification ISO 14000 d’un système de management 
environnemental.  
Après avoir dit qu'il était bien difficile d'imaginer l'activité que génère la sécurité des systèmes d'information, il a 
indiqué ce que couvre l'ISO 14000. Puis, il est intervenu, plus particulièrement, sur son application aux Data 
Center, sites industriels régis par une réglementation stricte. Il a précisé qu'il resterait volontairement, pour cette 
rencontre, assez général sur la réglementation. Pour en savoir plus sur cet aspect, nous indiquons en fin 
d'article une liste de sites à consulter.   
 
 

+�	(��	���&��	�1��2	�3���	
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• En 1972, une Conférence des Nations Unies 
sur l'Environnement à Stockholm donne 
naissance au Programme des Nations Unies 
pour l'environnement (PNUE). C'est le premier 
sommet pour la protection de la Terre. 

• En 1987, la commission mondiale sur 
l’environnement et le développement des 
Nations Unies, publie le Rapport Brundtland, du 
nom de sa présidente1. Ce rapport présente le 
triptyque du développement durable : social, 
économique et écologique. 

• En 1992, la deuxième grande conférence du 
sommet de la Terre a lieu à Rio de Janeiro. Elle 
adopte une déclaration sur l’environnement et 
le développement de 27 principes de 
développement durable qui génèrent plus de 
2 500 recommandations. L'ensemble des 
actions qui accompagne ces recommandations 
constitue l'Agenda 21. Parmi elles, l'ISO créée 
la commission ETC 207 qui ouvre le travail sur 
l'ISO 14000 l'année suivante.  

• En 1996, est publiée, la première version de 
l'ISO 14000.  
 

La famille des normes ISO 14000 s'attache au 
management environnemental, de l’organisme 
pour :  
• réduire les dommages causés par ses activités 

sur l’environnement ; 
• établir le cercle vertueux d'amélioration 

continue de ce dernier. 
 

La famille ISO 14000 comporte aujourd'hui 23 
normes. Parmi elles, la norme ISO 14001 contient 
les exigences. La finalité est de maîtriser l'impact 
sur l'environnement et, en retour, de faire des 
économies. 

                                                 
1 Voir l’article eco-TIC dans cette même Lettre. 

 
Par exemple : 60% d'économie d'eau ont été 
réalisée sur un des Data Center avec un retour sur 
investissement sur un an et demi. 
 
En 2005, la France comptait environ 2 500 certifiés 
ISO 14000 ce qui la mettait au dixième rang 
mondial ; le Japon étant au premier rang mondial, 
suivi de la Chine. 
 

��#�	��	�����(��	��	��	�����/�������	

Il convient de prendre en compte simultanément 
l'organisme et le site.  
 
La démarche est la suivante : 
• À la base, l'organisme énonce une politique 

environnementale. 
 

• Puis, pour supporter cette politique, il réalise 
l'analyse environnementale dans laquelle il 
définit les sites impliqués et le domaine 
d’application.  
Dans cette démarche, les informaticiens 
commencent souvent par analyser leur propre 
activité, mais l’investigation s’étend très 
rapidement à d’autres métiers.   
Par exemple, dans le cadre du risque incendie, 
l’action ne doit pas uniquement se limiter à la 
protection des serveurs et de l’information 
gérée, mais elle doit aussi intégrer les tâches 
de première urgence pour éviter que le feu ne 
se déclare.   
Or ces tâches pour la plupart d’entre elles, 
relèvent du génie électrique, du génie 
climatique et autres.  
À noter que l'ISO 27000, norme de sécurité de 
l'information, est en parfaite cohérence avec 
l'ISO 14000.  
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• Ensuite, l'organisme analyse les facteurs 
d'impact de ses activités sur l’environnement, 
puis les risques d'accidents.   
Par exemple, il existe souvent des risques 
d'accidents électriques sur les personnes. Il 
faut alors penser aux vêtements de protection, 
aux assurances destinées à couvrir toutes les 
conséquences d’un sinistre, etc. Une analyse 
des risques ciblera les risques maxima, les 
impacts les plus forts.   
Ces derniers doivent être hiérarchisés. 
L'organisme revoit et affine alors sa politique 
environnementale, en intégrant les indicateurs 
pour suivre les objectifs.  
 

Il faut noter que, le plus souvent, c'est la législation 
qui impose les règles et les seuils, l'ISO 14000 
introduit la démarche d'amélioration continue. 
 
Pour illustrer ce propos ; la législation impose à 
l’organisme d’effectuer un zonage ATEX 
(ATmosphères EXplosives). Cela consiste à 
caractériser et marquer des zones du site en 
fonction de leurs atmosphères explosives pour 
n'utiliser dans ces zones que des matériels 
spécifiques et éviter tous risques d'explosion.   
Les informations issues de ce zonage, alimenteront 
la politique environnementale avec ses objectifs. 
Ainsi, à travers la Construction du Système de 
Management de l'Environnement (SME) pourront 
être mises en œuvre les bonnes mesures.   
On prévoit un premier zonage, pour l'intégrer 
ensuite dans une démarche d'amélioration 
continue.  
 
Qui dit SME dit organisation et plans d'action qui 
portent1 sur : 
• la formation des personnes ; 
• la certification des partenaires ; 
• la maîtrise des processus ; 
• et... toutes les installations. 

 
La démarche suppose de définir des procédures, 
de les tester, d'établir des protocoles et de les 
déployer. On se rend compte à ce niveau que tant 
qu'il s'agit de tester un logiciel, on sait comment 
faire, mais comment tester une explosion ? 
Comment la simuler ? 
 
Un audit interne conduit ensuite à l'ajustement des 
plans. Enfin, dans le cours de l'action, les revues de 
direction sont organisées. On retrouve la démarche 
d'amélioration continue du PDCA : la planification, 
l'action, le contrôle et l'analyse.  

                                                 
1 À noter que cette approche reprend les 4 "P" d'ITIL (People, 
Partner, Process, Product). 

La norme ISO 14001 impose la mise en conformité 
avec le règlement.  
Elle fixe deux types d'exigences : 
• les exigences réglementaires, dont le respect, 

vu leur complexité, doit être vérifié ; 
• les autres exigences. 
 
Dans le cas d'un Data Center, on est tributaire du 
droit. La construction d'un Data Center est soumis à 
un arrêté préfectoral, il n'y a pas de permis de 
construire.  
Ouvrir un Data Center sans arrêté préfectoral peut 
entraîner une amende. Le Droit est réparti entre 
différents codes : le code de l'environnement, mais 
aussi le code du travail, le code de la santé 
publique et le code pénal.  
L'ouverture d'un Data Center s'accompagne d'un 
engagement pénal, son fonctionnement peut faire 
l'objet d'une enquête de police. Certains sites 
informatiques sont classés PIV (Point d'Interaction 
Vital), selon l'article 1330 du code de la Défense 
national, ils sont alors considérés comme supplétifs 
de la cyber-défense nationale.  

��	����	��	�1��&����������		

Il contient 7 livres : 
• dispositions communes ; 
• milieux physiques ; 
• espaces naturels ; 
• faune et flore ; 
• prévention des pollutions, des risques, et des 

nuisances ; 
• dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie, 

en Polynésie française, à Wallis et Futuna, 
dans les terres australes et antarctiques 
françaises et à Mayotte ; 

• protection de l'environnement en Antarctique. 
 

Il est régi par 4 principes de base : 
• la précaution ; 
• la prévention ; 
• les pollueurs seront les payeurs ; 
• la participation et la concertation. Par exemple, 

en cas de pollution d'un lac, la Police fluviale 
intervient. 

 
Les Data Center sont soumis à l'article L 511.1 du 
code de l'environnement. Ils sont classés ICPE 
(Installation Classées pour la Protection de 
l'Environnement) comme toute installation qui peut 
présenter des dangers ou des inconvénients 
notamment pour la protection de l'environnement 
ou pour l'utilisation rationnelle de l'énergie.  
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Le classement ICPE impose de se référer à la 
nomenclature correspondante avec, notamment, la 
liste des activités soumises à la TGAP (Taxe 
Générale sur les Activités Polluantes). 

��#	#�����#	��	���*��#	���������#	����	
�1��&����������	��#	����	+�����	4	
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La nomenclature ICPE énumère les sources de 
danger. Chaque source est identifiée par un 
numéro propre. Les numéros sont regroupés en 2 
grandes séries : la série des 1 000 regroupe les 
substances et la série des 2 000 regroupe les 
activités.  
 
Pour citer quelques exemples de substances ou 
d'activité à risque : 
• les produits pour éteindre les feux ; 
• les stations de ressource de liquides 

inflammables (fioul domestique) ; 
• les cuves enterrées ; 
• les climatisations ; 
• les groupes électrogènes ; 
• les ateliers de décharge ; 
• les zones ATEX contenant de l'hydrogène. 

 
Les substances doivent être analysées et, par 
exemple, s'il y a production de gaz, l'activité sera 
soumise à autorisation ou à déclaration. Les 
autorisations et déclarations doivent être mises à 
jour régulièrement. 
 
Pour chacun des éléments, les seuils sont fournis 
par la législation et non par ISO 14000. En fonction 
des seuils, il existe deux régimes : déclaration ou 
autorisation. 
 
Les ICPE sont susceptibles d’être contrôlées par 
des inspecteurs des installations classées. En cas 
d’infractions, les sanctions peuvent être pénales, 
civiles ou administratives (pouvoir de police 
spéciale des préfets). Parmi les sanctions pénales 
applicables aux personnes physiques, on trouve : 
mise en service d’une ICPE soumise à autorisation 
sans autorisation : amende d'environ 75 000 € au 
plus et 1 an d’emprisonnement au plus. 
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Le DAE est régi dans les articles L 512.1 à 
L 512.46 du code de l'environnement.  
 
Une fois le dossier déposé, il y une enquête 
administrative qui dure environ 2 mois, puis le 
rapport d'inspection des IC (Installations Classées) 
souvent rapide et enfin, le conseil départemental 
étudie et délibère durant environ 3 mois.  

La procédure pour une autorisation ICPE est donc 
d'au moins 5 mois. 
 
Le dossier ICPE comporte notamment : 
• une étude d'impact sur l'environnement et la 

société (souvent sous-traitée par le préfet à des 
sociétés spécialisées) ; 

• une notice d'hygiène, de santé pour les 
populations du voisinage (entre 1 à 5 km pour 
les Data Center) ; 

• une étude des risques ; 
• un résumé technique à destination du public. 
 
En cas de modifications (changements notables, 
changements entraînant de nouveaux dangers) 
apportées à son exploitation, l'exploitant devra 
renouveler sa demande d'autorisation ou de 
déclaration. 
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1 - Les déchets 
Plusieurs types de déchets sont définis dans les 
articles L 351.7 à L 351.11 du code de 
l'environnement :  
• les déchets minéraux ; 
• les déchets industriels banals (les déchets 

d'emballage, les déchets ni dangereux ni 
inertes) ; 

• les déchets dangereux ; 
• les D3E (déchets d'ordinateurs, d'équipement 

électrique, électronique). 
L'entreprise a obligation de tri et de traçabilité. 
Les sociétés chargées du traitement des déchets 
sont accréditées. L'organisme a une responsabilité 
de suivi des déchets. Il vérifie les traitements des 
déchets.  
Un exemple : pour les disques d'ordinateur, il faut 
avoir la preuve que leur contenu a bien été détruit 
(exigence non réglementaire). 
 
2 - La gestion de l'eau 
Il existe une procédure de déclaration ou 
d'autorisation selon les seuils. Il s'agit de démontrer 
la conformité avec la législation. 
Par exemple : on bouchera les issues lors des 
dépotages, on précisera comment s'effectue la 
collecte des effluents liquides, comment on assure 
le contrôle des sociétés sous-traitantes... 
 
3 - La gestion de l'air 
Cette question concerne la surveillance des 
groupes électrogènes, les émanations de CO2, le 
suivi de la consommation de fioul. Avec, dans 
chaque cas une demande d'autorisation à effectuer 
si l'on dépasse les seuils. Il existe aussi des 
dispositions à prendre contre la légionellose.  
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Les fluides de type CFC (ou chlorofluorocarbures) 
sont interdits, ils doivent être récupérés et détruits. 
Reste les HFC ou gaz fluorés utilisés dans les 
systèmes de réfrigération, ils devront être 
récupérés et détruits par des sociétés habilitées. 
 
4 - La gestion du bruit 
La mise en route d'un groupe électrogène, peut 
entraîner des nuisances pour le voisinage d'ou la 
nécessité de faire contrôler les bruits par des 
organismes certifiés.  
Les nuisances sonores des groupes électrogènes 
sont régies par une norme AFNOR (NF 321 010), la 
vérification doit en être faite systématiquement en 
cas de plainte ou s'il y a eu des modifications et au 
moins tous les 5 ans.  
 
5 - Les produits chimiques 
Des substances placées côte à côte peuvent 
exploser. La législation impose d'étiqueter les 
armoires, d'établir une fiche de sécurité pour 
chaque produit, d'élaborer un tableau des produits 
avec leur situation, les risques...  
La gestion de tous ces risques est faite en s'aidant 
des outils de gestion de maintenance assistée par 
ordinateur (GMAO). Ils sont eux-mêmes 
susceptibles d'être contrôlés. 
Pour chacun des risques, il faut faire : des tests, 
des protocoles, des simulations, des vérifications, 
des plans d'action correctifs.  
Il faut tracer les preuves des contrôles.  
 
6 - La gestion des risques d'incendie 
Pour simuler des incendies, manipuler des 
extincteurs véritables mitraillettes à mousse, gérer 
les risques de pollution, les compétences 
deviennent très spécifiques et l'aide insuffisante. Il 
existe une personne qui assure la fonction de SIAP 
(Service Sécurité Incendie Assistance à 
Personnes), il faudrait, en plus, l'aide d'un capitaine 
de pompier.  
On établit les fiches de procédures entre autres 
pour des procédures réflexes, on effectue les 
exercices nécessaires aux vérifications mais, on 
peut se poser la question à chaque fois : est-ce la 
bonne façon de faire ?  
Pour les questions complexes, on peut les poser 
par le biais de déclarations adressées aux autorités 
compétentes. 
 
7 - Le suivi des sites pollués 
En cas d'implantation sur un ancien site industriel, il 
faut une accréditation pour le réhabiliter. C'est à 
l'exploitant de se charger et de financer la 
réhabilitation.  
 
8 - Les risques de foudre 
Depuis 2010, une révision régulière de tout le 
système est obligatoire. La radioactivité des 
perches est contrôlée par une vérification visuelle 
ou complète. Le nouveau système doit être prêt 
pour 2012.  

9 - Les risques d'explosion 
Le zonage ATEX est obligatoire. On passe en 
revue tous les sites et on détermine 4 zones : 
• Non Dangereux: Risque faible. 
• Zone 2: L'atmosphère explosive n’est pas 

susceptible de se former en fonctionnement 
normal ou bien elle ne l’est que de courte 
durée. 

• Zone 1: L'atmosphère explosive est susceptible 
de se former occasionnellement. 

• Zone 0: L'atmosphère explosive est présente 
en permanence ou pendant de longues 
périodes. 

La zone des batteries est particulièrement 
importante à vérifier, celles-ci doivent être 
enfermées.  
Les systèmes électriques sont protégés, les 
imprimantes et les téléphones sont enfermés. 
L'article R4227-46 du code du travail, rend 
obligatoire la vérification des zones ATEX. 
Le Document Relatif à la Protection Contre les 
Explosions (DRPE) doit être inclus au document 
d'évaluation des risques. 
 
10 - La circulation 
La circulation dépend du droit du travail. Il y a 
obligation de définir des protocoles de circulation. 
On les envoie à tous les transporteurs quand ils 
viennent livrer.  
Des difficultés viennent souvent de la multiplication 
des sous-traitants mal informés.  
Le site de l'INRIA relate l'accident classique : lors 
d'une opération de dépotage, la motopompe pulse 
du carburant dans les cuves. La motopompe est 
protégée par un pare-feu, mais ce dernier est 
souvent retiré parce que jugé gênant par le 
chauffeur. La conséquence est qu’en cas de 
brumisation d'hydrocarbures, le feu prend. Le 
premier geste d’urgence à opérer alors, est de 
couper le moteur pour éviter que l’incendie ne se 
propage. Si le moteur n’est pas coupé, l’utilisation 
d’un extincteur est inefficace. Ceci met en évidence 
l'importante de bien définir le rôle de chacun et de 
former les personnes.  
 
Dans l'ISO 14000, on est dans les procédures 
d'urgence surtout préventives, alors que souvent, 
sur le terrain, on se retrouve dans une situation où 
la protection immédiate doit être assurée.  
 
De multiples questions restent posées : de quels 
instruments de mesure dispose-t-on ? Sont-ils en 
conformité ? Comment obtenir des preuves 
vérifiées ? Accréditées ? Comment affirmer la 
conformité avec la législation ? 
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Dans l'ISO 14000, on trouve aussi les exigences de 
préservation des ressources naturelles, quelles 
sont les mesures qui permettent de répondre aux 
principes du Green IT ? 
 
Des grandes actions sont mises en œuvre en ce 
sens, par exemple :  
• concentrer et bâcher les allées, refroidir 

uniquement l'arrière des machines ; 
• virtualiser les petites machines pour les 

regrouper.  
 
Il faut citer deux orientations importantes du Green 
IT : 
• l'optimisation du circuit du froid ; 
• la recherche des économies d'eau.  
 
Nous sommes ici dans les exigences non 
réglementaires. 
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Les activités et produits « outsourcés » sont soumis 
à la législation française ce qui résout une partie 
des questions.  
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Toutes les liaisons électriques, ainsi que tous les 
câblages sont des articles de configuration au sens 
ITIL, puisqu'ils peuvent avoir un impact sur le 
service. 
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Même sans l'ISO 14000, il faudrait prendre toutes 
les mesures nécessaires pour respecter la 
réglementation.  
Oui, mais si la réglementation fixe les seuils, l'ISO 
14000 impose d'être en phase avec la 
réglementation et propose, pour y parvenir, une 
démarche d'amélioration continue et une approche 
globale avec la construction d'un SME (Système de 
Management de l’Environnement). 
 
La norme ISO est internationale, mais la 
réglementation est différente dans chaque pays et 
les seuils différents, ce qui rend difficile la 
comparaison entre Data Center. 

��2	�3���	��	��2	
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Comment l'ISO 14000 va-t-elle s'articuler avec l'ISO 
26000 ?  
Il existe des points communs.  
L'ISO 26000 ne prévoit pas de certification, c'est un 
outil de progrès dans une logique de responsabilité 
sociétale.  
La certification ISO 14000 est multi-métier. 

<	+������	/���	��	�������	/�����	=	

La conscience du service à rendre au client final 
n'est pas perçue de la même façon par tous les 
métiers malgré une amélioration constante. ▲  

laurent.hanaud@adeli.org 
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• INERIS :   
http://www.ineris.fr/  
 

• Institut national de recherche et de sécurité  
http://www.inrs.fr/inrs-pub/inrs01.nsf/IntranetObject-accesParReference/INRS-FR/$FILE/fset.html 

 
• Sécurité incendie & assistance à personne  

http://www.ssiap.com 
 
• Gestion des déchets  

http://www.di-services.fr 
 
• Base AIDA. Règlementation des activités à risque  

http://www.ineris.fr/aida/?q=node/2 
 
• Installations classées  

http://installationsclassees.ecologie.gouv.fr/index.php 
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ISO 14000 
Management environnemental 

Laurent Hanaud 

Le dispositif ISO 14001 permet à une entreprise d’obtenir une certification pour son système de management 
environnemental. 
 

Secteur économique de l’entreprise :
Tous secteurs

Objet de la reconnaissance :
Personne morale pour le système
de management environnemental

Type de reconnaissance :
Certification

Type d’évaluation :
Audit tierce partie

Méthode d’évaluation :
Méthode propriétaire de l’organisme certificateur 

Portée du référentiel :
• L’activité
• Les personnes
• Les produits

Domaine d’application :
Management environnemental

Diffusion du référentiel :
En France, AFNOR

Propriétaire du référentiel :
ISO

Nombre de niveaux :
Un

Durée de validité :
3 ans avec audits de suivi

Portée :
InternationaleISO/CEI 14001

Langue d’origine : anglais
Français : oui 

 

Figure 1 — Dispositif ISO14001 
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Le dispositif ISO14001 est une norme 
internationale énonçant les exigences 
d’élaboration, de fonctionnement et de contrôle de 
tout Système de Management Environnemental, 
appelé plus communément SME.  
Ce dernier est vu comme1 « une composante du 
management de l’organisme, utilisé pour le 
développement et la mise en œuvre de sa politique 
environnementale, et la gestion de ses aspects 
environnementaux ».  
Pour cela, l’organisme doit répondre non seulement 
aux exigences légales, mais aussi aux autres 
exigences environnementales auquel il a pu 
souscrire (accord avec son client, codes de 
conduites volontaires...) et ce en cohérence avec 
sa politique. La norme ISO 14001 s’applique à tout 
type d’organisme. 

                                                 
1 Tel que défini dans l’ISO 14001. 

 
Or depuis quelques années, les technologies des 
systèmes d’informations doivent s’inscrire dans un 
contexte législatif plus strict2 et répondre à des 
performances énergétiques3 plus contraignantes. 
La certification ISO 14001 représente alors un 
référentiel opportun pour y répondre principalement 
dans le cadre de la gestion des postes de travail et 
celle plus complexe des Data Center. 

2��*���>	

Le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE), créé à l’issue de la 
conférence de Stockholm de 1972, adopta en 1992, 
lors de la conférence de Rio de Janeiro, un texte 
proclamant 27 principes pour établir un partenariat 
mondial « en vue d'accords internationaux qui 
respectent les intérêts de tous et protègent 
l'intégrité du système mondial de l'environnement et 
du développement ». 

                                                 
2 La gestion des déchets d’équipements électriques et 
électroniques (DEEE) en est une parfaite illustration. 
3 Assurées en grande partie par le Green IT. 
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Cette conférence a débouché sur un programme 
intitulé « actions 21 », qui énonce 2 500 
recommandations pour répondre concrètement aux 
27 principes.  
L’année suivante, dans cette mouvance, l’ISO a 
créé, le comité technique ISO/TC 207, 
Management Environnemental.  
 
Depuis, ce dernier a élaboré plus de 350 textes et 
normes internationales dont la série des normes 
ISO14000 à travers lesquelles, il cherche à en 
donner une vision stratégique. 
La première version de la norme ISO 14001 a été 
publiée en 1996. La version actuelle date de 
Décembre 2004.  

��	�"����%�>	

Pour l’ISO, un management environnemental décrit 
ce que fait un organisme pour : 
 
• réduire les effets dommageables de ses 

activités sur l’environnement ; 
 

• améliorer en permanence sa performance 
environnementale. 

 
Pour ce faire, l’organisme doit : 
 
• énoncer sa politique environnementale ; 

 
• faire un état des lieux à travers une analyse 

environnementale ; 
 

• définir les objectifs environnementaux 
mesurables ; 
 

• établir et tenir les programmes pour atteindre 
ces objectifs, tout en respectant les exigences 
légales et autres exigences souscrites ; 
 

• prendre toute action nécessaire à l’amélioration 
de la performance environnementale. 

 
La norme n’exige aucune obligation de 
performance environnementale, ce n’est qu’un outil 
édictant des exigences pour implanter un système 
maitrisé.  
L’organisme choisit le site géographique à faire 
certifier. Il est libre de fixer son niveau d’objectifs en 
fonction de ses propres contraintes. 
 
Déployer un SME se base sur le volontariat et 
s’inscrit dans une démarche d’amélioration 
continue de type PDCA comme suit. 

 
Figure 2 — Principe d’amélioration continue ISO14001 

La politique environnementale officialise un 
engagement de la direction dans la démarche. 
Plan – Planification 
La planification établit les bases du SME. Elle se 
fait en 2 temps : 
• Tout d’abord il faut établir l’analyse 

environnementale en inventoriant les impacts 
environnementaux pour prendre en compte 
ceux qui sont significatifs. À ce stade, il importe 
de tenir compte de la législation en cours. 

• Une fois les impacts environnementaux 
significatifs identifiés, reste à concevoir le 
programme environnemental en définissant les 
objectifs et cibles et les mesures pour y 
parvenir. 

Do – Mise en œuvre & Fonctionnement 
À cette étape, pour répondre aux objectifs précités, 
la mise en œuvre du SME, s’attachera à : 
• Définir les responsabilités et autorités. 
• Sensibiliser les intéressés aux tâches par des 

formations adéquates. 
• Tenir à jour les procédures de communications 

pour informer les acteurs internes et externes. 
• Maitriser les données et la documentation. 
• Assurer la maitrise opérationnelle notamment 

en sachant répondre aux situations d’urgence. 
Check – Contrôle 
Le SME doit être contrôlé régulièrement sur le 
terrain et par des audits internes. Les 
enregistrements doivent être conservés. Les 
procédures traitant des non conformités, des 
actions préventives et correctives doivent être 
tenues à jour. 
Act – Revue de direction 
La revue de direction a pour mission de s’assurer si 
le SME est toujours approprié, suffisant et efficace. 
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La norme ISO 14001 n’est pas seule, elle n’est que 
le référentiel de base pour la certification. Elle 
s’intègre dans un ensemble plus vaste. 
L’organisation internationale de normalisation (ISO) 
se réfère plutôt à la notion de famille ISO 14000. 
Cette dernière repose sur 2 pôles : le SME et les 
normes associées. 
 
Le SME 
 
Traitent du SME, les normes suivantes : 
• ISO 14001 : Système de management 

environnemental - Exigences et lignes 
directrices pour son utilisation. 

• ISO 14004 : Système de management 
environnemental – Lignes directrices générales 
concernant les principes, les systèmes et les 
techniques de mise en œuvre. 

• ISO 14005 : Système de management 
environnemental - Lignes directrices pour la 
mise en application par phases d'un système 
de management environnemental, incluant 
l'utilisation d'une évaluation de performance 
environnementale. 

 
Attention la certification ne porte que sur 
l’ISO 14001. L’ISO 14004 énonce les lignes 
directrices1 pour « établir, mettre en œuvre et 
améliorer le SME en indiquant comment les 
coordonner avec les autres systèmes de 
management en place ».  
L’ISO 14005 est officiellement en ligne depuis le 13 
décembre 2010. Elle est plus particulièrement 
destinée aux PME2, pour « développer et améliorer 
un SME par phases. Y sont intégrés des conseils 
sur l’utilisation des techniques d’évaluation de 
performance environnementale ».  
 
Ces deux normes, n’ont pas pour objet de fournir 
une interprétation des exigences ISO14001.  
 
Les normes associées 
Les normes associées traitent plutôt d’éléments 
spécifiques tels que l’évaluation de la performance, 
l’analyse de cycle de vie ou l’audit.  
Sont déjà éditées, les normes suivantes : 
• ISO 14015 : Management environnemental - 

Exemple d'évaluation de la performance 
environnementale ; 

• ISO 14020 : Étiquettes et déclarations 
environnementales - Principes généraux ; 

• ISO 14031 : Management environnemental - 
Évaluation de la performance 
environnementale. 

                                                 
1 Chapitre § 1 ISO 14004 :2004. 
2 Chapitre § 1 ISO 14005 :2010. 

• ISO 14040 : Management environnemental - 
Analyse du cycle de vie (ACV) - Principes et 
cadre. 

• ISO 14050 : Management environnemental – 
Vocabulaire. 

• ISO/TR 14062 : Management environnemental 
– Intégration des aspects environnementaux 
dans la conception et le développement de 
produit. 

• ISO 14063 : Management environnemental -- 
Communication environnementale -- Lignes 
directrices et exemples. 

• ISO 14064-1 : Gaz à effet de serre – Partie 1 : 
Spécification et directives, au niveau des 
organisations, pour la quantification et la 
déclaration des gaz à effet de serre et leur 
suppression. 

• ISO 14064-2 : Gaz à effet de serre – Partie 2 : 
Spécifications et directives, au niveau du projet, 
pour la quantification, le contrôle et la 
déclaration des réductions d'émission ou 
d'accroissement de suppression des gaz à effet 
de serre. 

• ISO 14064-3 : Gaz à effet de serre – Partie 3 : 
Spécifications et directives pour la validation et 
la vérification des déclarations des gaz à effet 
de serre. 

• ISO 19011 : Lignes directrices pour l'audit des 
systèmes de management de la qualité et/ou 
de management environnemental. 

 
Sont en préparation, les normes suivantes : 
• ISO 14033 : Lignes directrices et des exemples 

pour la compilation et la communication des 
informations environnementales quantitatives. 

• ISO 14045 : Principes et exigences de 
l’évaluation de l’éco-efficacité. 

• ISO 14051 : Lignes directrices pour les 
principes et le cadre général de la comptabilité 
des flux de matières (MFCA). 

• ISO 14066 : Exigences de compétence pour les 
valideurs et les vérificateurs de gaz à effet de 
serre. 

• ISO 14067 : Exigences pour la quantification et 
la communication des GES associés aux 
produits. 

• ISO 14069 : Lignes directrices permettant aux 
organisations de calculer l’empreinte carbone. 
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En termes d’exigences règlementaires, la norme 
ISO 14001 fixe l’engagement de conformité 
règlementaire.  
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Il appartient à l’auditeur de s’assurer de la 
compétence de l’organisme, sur le site audité, à 
identifier les exigences règlementaires applicables, 
à déterminer comment elles s’appliquent, à 
anticiper sur leur évolution, à évaluer leur 
conformité et à prendre en charge les actions de 
non-conformité.  
 
En France, la règlementation s’applique à partir du 
droit communautaire européen et du droit français 
défini dans les différents codes1.  
Bien entendu, le code le plus concerné est celui de 
l’environnement. Il date de 2000 (Ordonnance 
n° 2000-914 du 18 Septembre 2000). Il a repris des 
lois2 déjà existantes et par voie de conséquence les 
a fait abroger. Il est divisé en sept livres.  
 
Les technologies de l’information sont plus 
particulièrement touchées par trois d’entre eux : 
• Le livre I : Dispositions communes ; 
• Le livre II : Milieux physiques (eau, air) ; 
• Le livre V : Prévention des pollutions, des 

risques & des nuisances (ICPE, substances 
dangereuses, déchets, bruit…). 

 
De ce fait, certains organismes n’hésitent plus à 
engager une démarche ISO 14001 pour traiter ces 
exigences. Ils bénéficient d’une structure bien 
établie leur permettant : 
• de mieux les suivre à travers le programme 

environnemental ISO, cadre de référence ayant 
déjà fait ses preuves ; 

• et d’obtenir une reconnaissance du certificat qui 
est un atout sur le plan commercial.  

 
Ceci est particulièrement vrai pour les Data Center. 
 
Compte tenu de ses équipements, un Data Center 
est une installation répondant à la définition de 
l’article L511.1 du code de l’environnement.  
À ce titre, il est reconnu comme Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE).  
De par la configuration de ses équipements, il doit 
répondre à un document officiel émanant du 
ministère de l’énergie, du développement durable 
et de la mer, en charge des technologies vertes et 
des négociations sur le climat, intitulé 
« nomenclature des installations classées - liste 
des activités soumises a la TGAP3 » qui reprend le 
contenu de l’annexe de l’article R.511-9 du Code 
de l’Environnement. 

                                                 
1 Les codes généralement impliqués sont les le Code du travail, 
le Code de la santé publique, le Code pénal et le code de 
l’environnement. 
2 Citons entre autre : 
La loi des ICPE de 1976 
La loi sur la gestion des déchets de 1975 
La loi sur la gestion de l’eau de 1992 
3 Taxe générale sur les activités polluantes 

Le plan de nomenclature regroupe plusieurs 
rubriques scindées en deux pôles : 
• Série 1xxx : rubriques relatives aux 

substances ; 
• Série 2xxx : rubriques relatives aux activités. 
 
À chacune d’entre elles, ont été établis des seuils 
faisant que l’installation est soumise à autorisation, 
déclaration, contrôle ou enregistrement auprès de 
la Préfecture du Département dans lequel elle est 
située. Ainsi : 
• les seuils portant sur des rubriques relatives 

aux substances se réfèrent à des quantités 
présentes sur les sites ; 

•  ceux des rubriques relatives aux activités sont 
plus définis sur des notions de capacités ou de 
puissance. 

 
Les Data Center sont concernés principalement par 
les rubriques suivantes : 
• 1185 - CFC, Halons et autres carbures et 

Hydrocarbures halogénés dans les installations 
d’extinction 

• 1432 - Station en réservoirs de liquides 
inflammables (Cuves de fuel domestique) 

• 2910 - Installation de combustion (Groupes 
électrogènes) 

• 2920 - Installation de réfrigération ou 
compression (Climatisation & compresseur) 

• 2921 - Tours aéro-réfrigérantes  
• 2925 - Ateliers de charge accumulateur 

(Onduleurs et batteries). 
 
Après évaluation des rubriques, un dossier 
d’autorisation doit être constitué pour être soumis à 
enquête publique.  
Puis après rapport de l’inspection des installations 
classées, l’arrêté préfectoral d’autorisation est 
promulgué. 
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L’auditeur vérifie la conformité du système avec les 
exigences de la norme. Si une non-conformité 
majeure est notifiée, celle-ci doit être résolue sans 
quoi le système ne peut être certifié.  
L’auditeur fait son rapport d’audit. Une commission 
d’audit, après étude du rapport décide d’accorder 
ou non la certification du système audité.  
Il faut prévoir 6 à 12 mois pour obtenir la 
certification selon l’importance de l’organisme.  
La durée de validité du certificat est de 3 ans, avec 
deux audits de suivi effectués la deuxième et 
troisième année. 
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Les normes de la série ISO 14000 sont disponibles 
auprès d’AFNOR Normalisation en France. Elles 
ont toutes été éditées en langue française.  
 
Des informations complémentaires peuvent être 
obtenues auprès de l’organisation internationale de 
normalisation qui met entre autre à disposition : 
 
• Un CD, en langue anglaise, contenant la 

collection complète des normes génériques 
ISO 14000 pour le management 
environnemental. Il intègre : 

o la mise en œuvre d'un système de 
management environnemental ; 

o les outils ; 
o les nouvelles normes ISO 14064 et 

ISO 14065. 
 

• Une brochure gratuite intitulée « La famille 
ISO 14000 des normes internationales pour le 
management environnemental ». Elle fait le 
point sur l'ensemble des normes du domaine, 
en présentant leur évolution passée et future. 
 

• La brochure intitulée « ISO 14001 Systèmes de 
management environnemental – Liste de 
contrôle a l’usage des PME – Êtes-vous 
prêt ? » a été publiée en anglais, français et 
espagnol, conjointement par l’ISO et par l’ITC 
(Centre du commerce international).  
Elle se veut être un guide pratique pour aider 
les petites entreprises à exploiter les atouts de 
la norme ISO 14001. 
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L’ISO 14001 a été déployée dans plus de 159 pays.  
 
L’évolution est constante. Ont été délivrés1 ;  
• 36 464 certificats en 2001, 49 440 en 2002, 

64 996 en 2003, 90 554 en 2004,  
• 111 162 en 2005, 128 211 en 2006,   

154 572 en 2007 et 188 815 en 2008. 
Début 2010, 223 149 organismes étaient certifiés2 

ISO 14000, soit une progression de 18 % par 
rapport à 2008. 
 
En 2009, les cinq premiers détenteurs étaient la 
Chine (55 316), le Japon (39 556), l’Espagne 
(16 527), l’Italie (14 542) et le Royaume Uni 
(10 912), la France n’étant plus classée dans les 10 
premiers. 

                                                 
1 Source : ISO Survey 2009 : Étude publiée annuellement par 
l’ISO 
2 Source ISO 14001 Système de management environnemental 
– Liste de contrôle a l’usage des PME – Etes-vous prêt ? 
reprenant l’étude de l’ISO Survey citée précédemment. 

 
Cette expansion est assez encourageante. 
Comment peut-elle s’expliquer ? 
 
L’ISO 14001 repose sur une démarche volontaire3 
s’inscrivant aisément dans le management global 
de l’organisme.  
En tant que support, celle-ci permet de mieux 
encadrer toutes les actions liées aux questions 
environnementales et de mieux répondre aux 
exigences règlementaires et non règlementaires. 
Par voie de conséquence, l’organisme est mieux 
perçu par les administrations de tutelle chargées de 
faire appliquer la réglementation en vigueur.  
Dans ce contexte, la démarche devient un 
facilitateur de premier plan. 
 
Toutefois, un point faible réside dans le fait suivant. 
Rappelons que la norme n’exige aucune obligation 
de performance environnementale.  
L’organisme s’engage dans une démarche de 
progrès en se fixant des objectifs qu'il cherche à 
atteindre à travers son programme 
environnemental.  
C’est en partie la législation qui va définir les seuils 
de performance environnementale. En France, ce 
fait est prépondérant sur des sites classés ICPE tel 
que les Data Center où la législation4 est forte. 
 
Qu’en est-il dans les autres pays ?  
Peut-on considérer que la certification ISO 14001 
d’un Data Center est de même valeur, quel que soit 
le pays où elle est délivrée, quelle que soit la 
législation applicable ?  
 
La question reste posée. 
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Cécile Thépot-Kernivinen – Consultante dans le 
domaine de l’environnement déclare : 
 
« Grâce à ses outils de management de 
l’environnement destinés à tout organisme 
confondu, l’approche de la réglementation 
environnementale peut être un exercice complexe 
pour les personnes en charge de la mise en place 
d’un SME. La législation applicable à l’organisme 
est différente suivant ses activités, plus ou moins à 
risques environnementaux. Elle est également plus 
ou moins contraignante suivant les pays dont ils 
dépendent. 

                                                 
3 Dans son principe, même s’il arrive qu’elle soit imposée par un 
client. 
4 Toutefois, il ne faut pas uniquement se focaliser sur la 
législation. D’autres exigences environnementales doivent être 
définies. Le Green IT doit être en mesure de fournir la matière.  
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Fondé sur une démarche de limitation des 
pollutions dans l’environnement et d’amélioration 
de la performance environnementale, le référentiel 
ISO 14001 a intégré, dans l’ensemble des 
exigences de son article 4, les principes 
fondamentaux que l’on retrouve dans la 
réglementation environnementale : identifier les 
risques, documenter la maîtrise de ses risques en 
fonctionnement normal et anormal, former du 
personnel suivant les activités à risques, tester les 
consignes…  
 
La difficulté est d’établir l’exhaustivité des 
exigences réglementaires nationales et locales 
associées aux risques environnementaux des 
organismes. Pour certains exploitants 
d’établissements classés au titre des ICPE, la 
réglementation environnementale et, notamment 
dans les domaines de la Nomenclature ICPE et des 
déchets, peut être une découverte.  
Cet outil de Management permet ainsi aux 
exploitants de ses sites à risques 
environnementaux de mieux comprendre la 
réglementation qui leur était déjà applicable avant 
de commencer cette démarche volontaire de 
management environnemental. 
 
L’intérêt, pour les organismes qui le mettent en 
œuvre, de cet outil de management de 
l’environnement réside dans une meilleure 
appréhension de la réglementation applicable, la 
réflexion sur des outils d’aide à la mise en 
conformité réglementaire et l’anticipation, grâce à 
une organisation de veille, de la réglementation qui 
les concernera. Ainsi, ces organismes seront mieux 
organisés et pourront répondre de leur conformité à 
la réglementation auprès des autorités 
compétentes (DREAL1, DRIEE2, Préfecture …), soit 
lors de démarches spontanées, soit lors 
d’inspections par les inspecteurs classés. 
 
D’ailleurs, l’efficacité et la pertinence de cet outil de 
SME sont reconnues par la législation française.  

                                                 
1 DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement 
2 DRIEE : Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Environnement et de l’Énergie 

 
En effet, au titre du Code de l’Environnement et de 
ses articles R.512-55 à R.512-60, les organismes 
soumis à l’obligation d’effectuer des contrôles 
périodiques des exigences réglementaires 
associées à leur activité à risque, peuvent réduire 
la périodicité de ces contrôles de 5 ans à 10 ans 
s’ils démontrent qu’ils sont soit certifiés selon le 
référentiel ISO 14 001, soit enregistrés selon 
l’EMAS3 (ou Eco-audit), par un organisme tierce-
partie dans la mise en place d’un SME. » 
 
Fabrice Lefebvre – Responsable du système qualité 
chez BNP Paribas Partners for Innovation4 déclare : 
 
« Dans un contexte environnemental de plus en 
plus préoccupant, BP²I a eu la volonté de se faire 
certifier sur la norme de Management de 
l’Environnement ISO 14001 en 2010. Cette 
certification nous a permis de répondre à une 
double préoccupation : 
• Améliorer la reconnaissance d’un Savoir-faire ; 

Réduire les déchets, revaloriser le matériel 
obsolète, recycler les emballages... autant 
d’actions vis-à-vis de l’environnement depuis 
longtemps engagées mais qui méritaient d’être 
structurées au sein d’un système organisé. 
Quantifier, analyser les circuits de traitement de 
nos déchets nous a permis d’optimiser nos 
processus.  
Les bonnes pratiques déjà en place ont pu être 
améliorées, mises en avant et capitalisées. 

• Renforcer la maîtrise des risques liés à 
l’Environnement ; toujours au cœur de nos 
préoccupations, la gestion des risques, 
notamment environnementaux, a été l’objet de 
toutes nos attentions. Renforcer la maîtrise de 
nos risques, mettre en place de nouvelles 
mesures, parfois innovantes, pour prévenir un 
accident environnemental, autant de sujets qui 
ont été traités grâce à notre démarche de 
certification ISO 14001. »▲ 

laurent.hanaud@adeli.org 
 

                                                 
3 EMAS : Eco-Management and Audit Scheme 
4 BP2I : Joint Venture IBM / BNP Paribas. 
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Données durables 
Un filon d’économies d’énergie 

Martine OTTER 
Présidente d’ADELI 

La conservation des données numériques est un souci quotidien pour beaucoup d’entre nous. Sur le court 
terme, moyennant quelques précautions et l’application de bonnes pratiques, on peut aujourd’hui préserver ses 
données à un coût raisonnable. Sur le plus long terme, en revanche, la préservation du patrimoine numérique, 
est devenue un véritable casse-tête pour les organismes chargés de sa conservation. Cet article présente 
quelques réflexions sur les deux volets de cette problématique. 
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Comme beaucoup d’entre vous, j’avais lu de 
multiples articles et ouvrages sur la conservation 
des données.  
Une évaluation succincte des risques m’avait 
conduit aux constats suivants : 
• Les disques durs ont une durée limitée et 

peuvent crasher à tout moment, souvent au 
bout de 3 ans, mais quelquefois avant, 

• Les CD et DVD ont une durée de vie non 
garantie et peuvent se révéler illisibles, au bout 
d’un délai également aléatoire. 

 
Depuis 1994, date à laquelle j’ai adopté la 
photographie numérique, j’ai donc appliqué un 
processus d’enregistrement multiple : 
• Stockage sur disque dur du PC ; 
• Sauvegarde quotidienne du disque dur du PC 

sur un disque dur externe ; 
• 2 CD-ROM gravés systématiquement tous les 

700M ; 
• 1 DVD gravé tous les 4,7 Gigas ; 
soit 5 exemplaires de chaque fichier. 
 
J’en suis actuellement au 96ème CD, et 14ème 
DVD, ce qui représente un peu plus de 65 Gigas 
pour mon stock d’images, rien d’énorme. Cela 
pourrait être pire si je pratiquais l’enregistrement de 
vidéos.  
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Le point faible de ma procédure d’archivage actif 
sur supports multiples est que tous ces supports 
sont stockés dans un même lieu, mon bureau… 
 
Comment limiter ce risque ? 
Déposer régulièrement un exemplaire dans un lieu 
différent est la bonne solution professionnelle.  

 
À titre personnel, cela est un peu compliqué à 
mettre en place : les résidences secondaires, caves 
et greniers ne sont pas des lieux sécurisés. Il faut 
trouver un ami sûr et s’obliger à une grande 
régularité.  
 
Une autre solution est le stockage en ligne. Avant 
même que l’on parle de Cloud Computing, de 
multiples offres sont apparues, gratuites ou 
payantes. J’en ai testé quelques-unes : 
D’abord les albums photos en ligne proposés par 
les labos. Avantage : ils sont gratuits. 
Inconvénient : ils peuvent disparaître du jour au 
lendemain, comme d’ailleurs tout service gratuit, 
pour lequel on ne saurait exiger d’engagements de 
service ni de pérennité. 
Les temps de téléchargement sont généralement 
longs, ralentis non par votre bande passante 
personnelle, mais par le débit accepté par le site de 
stockage. Un site de stockage en ligne, que je ne 
citerai pas, m’annonçait récemment un temps de 
sauvegarde de 3 jours pour 14 gigas… 
Les offres payantes se multiplient aujourd’hui avec 
des fonctionnalités attrayantes de sauvegarde 
multi-utilisateurs, de cryptage, contrôle de version, 
contrôle antivirus en ligne, synchronisation entre 
plusieurs supports et partage en temps réel, 
résolvant ainsi le problème d’envoi de gros fichiers 
par mail. Pour un montant de l’ordre de 30 à 40 
euros par an, on peut ainsi disposer d’un stockage 
« illimité » en ligne.  
 
Le stockage en ligne peut ainsi être vu comme une 
sécurité supplémentaire, en cas de destruction 
inopinée de vos supports physiques locaux. Encore 
faut-il faire confiance au Cloud et s'assurer de la 
pérennité du prestataire choisi. Le stockage en 
ligne n’est bien sûr accessible que si votre liaison 
Internet fonctionne et ne doit pas être votre unique 
moyen de sauvegarde. Autre interrogation : les prix 
de stockage resteront-ils bas ou vont-ils augmenter 
avec l’inflation des volumes de stockage 
mondiaux ? 
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J’en suis finalement venue à m’interroger sur le 
coût environnemental du stockage.  
Pour l’instant, il faut bien multiplier les 
sauvegardes, puisqu’aucune n’est suffisamment 
fiable, mais il faut reconnaître qu'une pareille 
solution est déplorable sur le plan écologique. CD 
et DVD sont très polluants à produire et il n’existe 
pas aujourd’hui en France de filière de recyclage 
spécialisée. Tout allongement de leur durée de vie 
constituerait une économie d’énergie. 
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La question de l'archivage se pose de façon 
beaucoup plus complexe aux organismes chargés 
de la conservation à long terme des données 
numériques, tels que l’INA ou la BNF. L’enjeu est 
alors transgénérationnel. 
 
Cet objectif de sauvegarde du patrimoine est 
aujourd'hui défendu par un organisme, le GIS-DON 
(http://www.lne.fr/fr/r_et_d/gis-don/conservation-
donnees-numeriques-gis-don.asp), qui multiplie les 
alertes et communications sur ce sujet, qui, comme 
beaucoup de sujets à long terme, ne motive pas 
forcément les investisseurs ni les pouvoirs publics. 
 
Le GIS-DON a été créé en 2004 à l'initiative du 
LNE (Laboratoire National d'Essai), sous la forme 
d'un Groupement d'Intérêt Scientifique (GIS).  

 
Il réunit six organismes de recherche spécialistes 
du domaine et s'est fixé comme objectif 
d'améliorer la conservation des informations 
enregistrées sur les Disques Optiques 
Numériques (DON), de proposer des solutions 
d'archivage stables et de guider les acteurs du 
domaine (instituts patrimoniaux, fabricants, 
utilisateurs) dans le choix des supports en précisant 
leurs conditions d'utilisation. 
 
C'est lors d'une journée organisée par le GIS-DON, 
le 8 février dernier que j'ai pris la mesure du 
problème et compris qu'aucun support numérique 
du commerce, qu'il soit étiqueté GOLD ou longue 
durée, ne pouvait actuellement garantir la 
conservation de l'information au-delà de quelques 
années.  
La qualité d'un lot, produit par un même fabricant, 
n'est pas forcément homogène. Il serait impossible 
d'émettre la moindre recommandation, déclarent 
les experts : l'approche de type Que-choisir ne 
s'applique pas ici. La seule solution est la 
recopie...heureusement sans erreur. 
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Des conseils de bon sens, que vous pourrez 
retrouver sur le site du GIS, ont été donnés lors de 
cette journée. 
 
Ils peuvent être résumés en quelques points : 
 
• sélectionner l'information à conserver ; 

 
• classer les documents et leur associer des 

descriptions ; 
 

• choisir des formats de fichier ouverts et 
répandus, qui ne dépendent pas de la version 
de logiciel utilisée (je ne donnerai pas 
d'exemple, chacun d'entre nous a pu 
expérimenter ce type de déconvenue...) ; 
 

• se prémunir contre les accidents soudains en 
faisant plusieurs copies placées en des 
endroits différents, sur des supports différents ; 
 

• recopier à l'identique tous les 5 ans ou mieux 
encore tous les 3 ans le contenu d'un support 
ancien sur un support neuf ; 
 

• et petit détail qui a son importance, ne pas 
graver les derniers 10% d'un disque optique 
numérique, plus sensibles au vieillissement.... 
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Si la stratégie active de conservation par archivage 
et recopie régulière est aujourd'hui coûteuse en 
dépense énergétique, plusieurs pistes 
technologiques sont en voie d'exploration pour 
améliorer la situation : 
 
• remplacement de la couche organique des CD 

ou DVD par une couche métallique, par nature 
moins sujette aux dégradations 
(www.datatresordisc.eu) ; 
 

• gravure laser sur le verre  
(http://thefutureofthings.com/news/6186/laser-
hard-drives-in-the-making.html). 

 
Ces quelques réflexions ne doivent pas nous faire 
oublier les avantages inhérents au numérique que 
sont la qualité de l'enregistrement et la possibilité 
de recopie sans erreur, que n'offrait pas 
l'analogique.  
 
À titre personnel, je poursuivrai mes recopies 
régulières et tests d'archivage en ligne, en 
attendant la mise au point de technologies plus 
économiques en énergie et en temps de travail.▲ 

martine.otter@adeli.org 
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L’architecture d’entreprise 
Compte-rendu de la rencontre « Autour d’un verre » du 17 janvier 2011 sur 
l’architecture d’entreprise (AE) 

Rapporté par Pierre Marcel-Gaultier 
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Jérôme Capirossi a suivi une formation initiale en 
mathématiques, suivie d’un Master en 
Administration d’entreprises à l’IAE de Paris. 
Pendant les dix premières années de son 
expérience professionnelle, il a réalisé des 
développements logiciels puis, dans une entreprise 
en marketing direct, mis en place les équipements 
réseaux et systèmes. 
A suivi une période de treize ans consacrée à 
l’architecture : d’abord sur de grands projets tels 
que le réseau SwiftNet dans une banque et un 
agrégateur de flux dans le domaine de l’énergie, 
puis, pendant les sept dernières années, dans 
l’architecture d’entreprise. 
Jérôme Capirossi est certifié TOGAF 9 et participe 
actuellement à plusieurs groupes de travail sur les 
bonnes pratiques en architecture d’entreprise au 
CIGREF, l’AFAI et l’IFACI.  
 
Il est l’auteur de l’ouvrage « Architecture 
d’Entreprise » publié par Hermès Sciences en 
février 2011. 
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Les premières définitions qui viennent à l’esprit 
pourraient être : 
• planifier l’évolution du SI en tenant compte de 

toute l’entreprise ; 
• planifier et mettre en œuvre la transformation 

du métier et du SI de l’entreprise ; 
• certains interlocuteurs l’assimilent tout de suite 

à l’architecture technique ou l’architecture de 
système d’information : « c’est de la technique, 
c’est de l’IT ». 

 
Il y a un problème manifeste de compréhension du 
terme « AE » et on a l’impression que celui-ci 
dessert ce domaine plutôt qu’il ne le sert. 
 
D’abord, l’objectif de l’AE est de rendre 
l’organisation plus efficace par l’utilisation des 
technologies. 
Le domaine militaire a été le premier domaine 
d’application de l’AE et a permis le développement 
d’un standard d’architecture d’entreprise. 

 
Exemple : la guerre en Irak en 2003 a été une 
« guerre infocentrée » : les parties prenantes dans 
les opérations étaient toutes interconnectées, les 
informations remontaient du terrain en temps réel 
vers le commandement qui traitait ces informations, 
les mettait en relation et les redistribuait vers les 
acteurs sur le terrain, pour que ceux-ci puissent 
prendre les décisions adéquates pour atteindre 
leurs objectifs opérationnels. 
 
Certaines grandes entreprises, dans les secteurs 
de l’énergie, de la logistique, des transports, ont 
également observé une problématique similaire : 
multitude d’acteurs sur le terrain devant travailler de 
manière coordonnée, concentration des 
informations issues des filiales, directions, services 
puis redistribution de ces informations vers les 
collaborateurs pour leur permettre d’agir 
opportunément dans les métiers respectifs. 
Les premiers projets d’entreprise étaient en général 
très ciblés pour obtenir un retour sur investissement 
rapide. 
 
Actuellement, de plus en plus de grandes 
entreprises sont intéressées par l’AE car ce 
concept rassemble plusieurs problématiques la 
concernant : acquisition, traitement et redistribution 
de l’information sur l’entreprise, ses opérations et 
son environnement, de manière à permettre aux 
collaborateurs de prendre les décisions les plus 
opportunes. 
 
L’AE est une vision pour rendre l’entreprise plus 
efficace avec l’usage fort des technologies, en les 
adaptant aux hommes et femmes de l’entreprise. 
 
En entreprise, l’AE a souvent déjà des éléments 
existants : 
• des travaux de modélisation :  

exemples : les cartographies des urbanistes et 
leurs trajectoires d’évolution ; 

• des actions de gouvernance ayant pour 
objectifs de maîtriser l’évolution du SI, 
d’assurer l’alignement sur la stratégie de 
l’entreprise, d’apporter les niveaux de service 
attendus… 
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L’approche par silos est venue naturellement d’une 
certaine vision du travail et de savoir-faire 
spécialisés. 
La volonté de minimiser les dépendances entre 
métiers, domaines, directions… a conduit à une 
organisation en silos. Les pratiques existantes ont 
permis de développer des connaissances et des 
savoir-faire mais n’ont pas réussi à éviter ce 
phénomène de silos. 
 
L’un des objectifs de l’AE est la standardisation des 
socles techniques et des données, en particulier 
leur sémantique. Cela est devenu une nécessité. 
 
Standardisation : on en fait depuis longtemps ! 
1- dans les flux et la messagerie : le problème 
est maintenant souvent organisationnel et humain, 
2- dans les applications : c’est pire, elles sont 
souvent anciennes mais déterminent le 
comportement du système ! 
 
La solution apparente, l’EAI, résout surtout 
l’intégration par les données, ce qui permet aux 
applications informatiques connectées de partager 
une même vision du monde de l’entreprise.  
Dans ce mode de communication, la donnée est 
souvent « poussée » vers le client du processus 
métier sans que celui-ci ait demandé quoi que ce 
soit. 
Actuellement, la question est tout autre : c’est le 
client qui est déclencheur des processus métier et 
les offres de produits ou de services doivent être 
personnalisables par le client. 
Exemple : le client exprime une demande et celle-ci 
remonte vers l’amont du processus de fabrication, 
vers les sources de production. Cela correspond au 
« pilotage par l’aval » et dans le domaine des 
systèmes d’information, l’orientation services ou 
SOA. 
 
Certaines entreprises ont choisi cette nouvelle 
orientation, poussées par le marché : plus de 
réactivité, plus de personnalisation et plus d’options 
pour leurs clients, délais plus courts en conception 
de produits, plus de capacités d’évolution. Cela 
nécessite de plus en plus d’intégration : intégration 
technique, partage des données échangées, 
processus métier. 
 
Modélisation : c’est une étape nécessaire, 
obligatoire, permettant de montrer les différents 
points de vue de l’entreprise et la diversité de ces 
points de vue. 
Elle peut porter sur plusieurs domaines : 
• les technologies : c’est plus ou moins maîtrisé ; 
• les données : c’est plus ou moins maîtrisé ; 
• les applications : c’est plus ou moins maîtrisé ; 
• les métiers : là est maintenant l’enjeu 

complexe, car humain. 

Le savoir-faire jusqu’à maintenant est surtout 
technique. De ce fait, le dialogue avec les métiers 
est difficile : par exemple, sur les modèles de 
données. 
 
L’AE est poussée par des architectes techniques, 
qui n’ont pas l’expertise métier, d’où un manque de 
reconnaissance et de légitimité. 
 
Il semble que ce soit un problème culturel : au 
Canada et aux Pays-Bas, l’EA est plus répandue 
qu’en France et a atteint un certain niveau de 
reconnaissance des métiers. 
 
En mettant en œuvre l’AE, on cherche à atteindre 
l’agilité et éviter la bureaucratie : procédures, 
documentation,… 
Exemple : le BPM peut être mis en œuvre et 
adapté par les métiers eux-mêmes. 
 
L’AE implique également de changer la façon de 
réaliser, la relation avec les parties prenantes et de 
changer d’état d’esprit. 
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Il est nécessaire de mettre en place une 
coordination transverse aux métiers, pas seulement 
aux SI. Il est aussi nécessaire de créer un poste 
d’Architecte d’Entreprise, en charge de trouver des 
sujets de préoccupation, des problèmes identifiés 
avec les différents acteurs : métiers, utilisateurs, 
dirigeants, managers… de développer des vues 
adaptées à chaque type d’acteur et d’élaborer des 
trajectoires et des plans d’actions. 
L’enjeu est d’arriver à assurer la légitimité de cette 
activité, sa crédibilité auprès de la direction 
générale et des directions métiers et montrer que 
l’AE n’est pas qu’un sujet informatique. 
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Cette tâche peut être assurée par un profil de type 
Business Analyst (BA) ou un profil MOA chargé de 
rédiger des spécifications ou un profil MOA en 
charge de la gouvernance des données. Cette 
tâche ne doit pas omettre des aspects techniques, 
pratiques tels que les outils logiciels. 
 
Exemple : dans un chantier de 350 personnes, 
pendant la phase des spécifications détaillées, on 
s’est aperçu que les outils de développement des 
différents acteurs étaient incompatibles, d’où des 
dérives en coût et planning et une absence de 
garantie de cohérence dans le système à 
construire. 
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Dans un tel contexte, le rôle d’interface métier – SI 
peut assurer : 
• la définition et la planification des évolutions 

faisables, compatibles avec les pratiques 
existantes, acceptables par tous les acteurs, 
internes et externes, 

• la mise en correspondance des vues métier et 
des vues SI, 

• la continuité et la circulation de l’information 
ainsi que sa reconfiguration. 

L’AE permet de mettre en place un cadre de 
normalisation et de modélisation pour chaque 
acteur, en évitant incohérences et redondances. 
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L’urbanisme a pour objectif de produire des visions 
synthétiques pour piloter, gouverner l’évolution vers 
une cible ainsi qu’encadrer les projets du point de 
vue architecture SI. 
 
L’AE a un périmètre plus large que l’urbanisme. 
 
Il faut aussi une culture adaptée : l’AE est sans 
doute essentielle dans des entreprises où le 
système d’information a un rôle stratégique 
(banque, assurance, télécoms,…) et où le besoin 
d’agilité est fort. 
 

L’AE est moins utile si le système d’information n’a 
pas ce caractère stratégique ou si le business de 
l’entreprise est stable et le besoin d’agilité faible. 
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L’AE est un nouveau profil, avec un positionnement 
proche de la Direction Générale, de préférence 
avec une expérience professionnelle diverse : 
technique (aspect obligatoire pour comprendre les 
sujets SI), projets (avec des expériences réussies 
de chefs de projets, prouvant sa capacité à mener 
des projets au bout), stratégie et métier, complétée 
par des compétences managériales. 
 
Ce profil n’est sans doute pas le « mouton à 5 
pattes », il est de plus en plus rencontré dans les 
grandes entreprises qui élaborent des parcours de 
carrière pour les managers de direction. 
 
Ce type de profil doit donc s’inscrire dans une 
trajectoire d’entreprise, pilotée par la DRH. 
 
Des formations initiales de type MBA au Canada 
semblent intégrer des enseignements consacrés à 
l’AE.▲ 

pmarcelg@club-internet.fr 
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La perfide réflexion du miroir plan 
Le miroir plan inverse la droite et la gauche… mais n’inverse pas le haut et le bas. 

Alain Coulon 

Pour rompre la monotonie d’une réunion, posez brutalement cette question : « De l’autre côté du miroir, votre 
coiffeur, droitier, vous coupe les cheveux de la main gauche ; pourquoi le miroir - qui inverse la droite et la 
gauche - n’inverse-t-il pas le haut et le bas ? ». 
Vous serez surpris de la complexité des explications données par ceux qui se risquent à en émettre une, dans 
le silence embarrassé mais prudent des autres. 
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En nous regardant dans un miroir convexe (lors 
d’une attraction foraine ou plus prosaïquement 
dans notre louche de cuisine) nous apercevons 
notre image totalement inversée : tête en bas, 
pieds en l’air, bras droit à gauche et bras gauche à 
droite). 
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En nous regardant dans un miroir plan, nous 
observons un phénomène d’inversion latérale. 
Si nous levons la main gauche, notre image lèvera 
la main droite ; si nous présentons un texte écrit de 
gauche à droite, nous déchiffrons, en lettres 
inversées, un texte écrit de droite à gauche. Pour 
cela, les voitures prioritaires, pour être facilement 
identifiées dans les rétroviseurs, inversent sur leur 
capot, les mots-clés tels « AMBULANCE » et 
« POLICE ». N’est-ce pas ? 
En revanche, dans le miroir, notre tête reste au 
dessus de nos épaules. L’inversion épargnerait-elle 
l’axe vertical ? 
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Lorsque j'allume ma webcam et regarde mon image 
à l’écran, c’est celle donnée par un miroir plan : 
inversion droite gauche et textes inversés.  
Lorsque je fais une capture, l’image restitue la 
bonne latéralité et le texte se lit de gauche à droite. 
 
Mais d'autres webcams fonctionnent différemment 
et redressent automatiquement l'image en 
restituant à l'écran la bonne latéralité. 
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Le miroir plan respecte la verticalité tout en prenant 
à son aise avec l’axe horizontal. 
 
L’image formée sur le fond de l’œil est inversée, 
c’est le logiciel du cerveau qui la redresse. 
 
Nos yeux sont sur un axe horizontal privilégié. 
 
Oublions d’autres hypothèses plus surprenantes, 
telle celle de la pesanteur qui agirait sur les images. 
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Ma montre, portée au poignet gauche, sera, de 
l’autre côté du miroir, portée au poignet droit. 
la cicatrice sur la joue droite devient une cicatrice 
sur la joue gauche.  
Bizarre ! 
 
Nous nous laissons abuser par une illusion. Nous 
inférons trop rapidement que notre image a fait une 
rotation de 180° autour d’un axe vertical… alors 
qu’elle n’est que symétrique par rapport à un plan 
vertical. 
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Cher lecteur, le début de notre article vous a 
manipulé en affirmant que le miroir plan inversait la 
droite et la gauche. Ce qui a contraint votre 
rationalité à échafauder des hypothèses pour 
justifier un phénomène inexistant.  
Piégé par un énoncé tendancieux, vous vous êtes 
ingénié à résoudre un faux problème. 
Les prestidigitateurs sont de talentueux 
professionnels de la manipulation. Ils appellent 
votre attention sur un détail annexe pendant qu’ils 
effectuent discrètement l’opération cruciale ; mais 
ils ont l’honnêteté d’afficher clairement leur registre 
qui est celui du divertissement. 
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Jumeau pervers de l’illusionniste, le charlatan est 
un individu qui joue de la crédulité de ses 
interlocuteurs pour en extorquer des avantages 
matériels, au-delà de la simple rémunération d’un 
talent artistique. 
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Mais sortons du domaine des attractions ludiques 
pour entrer dans celui des systèmes d’information 
de gestion.  
Le maître d’ouvrage qui exprime un besoin, en y 
imprimant sa propre solution, n’est-il pas lui-même 
abusé et ne vous pose-t-il pas, inconsciemment, un 
faux problème ? 

N’entraîne-t-il pas le maître d’œuvre à construire la 
fameuse usine à gaz (source de nuisances pour 
l’environnement) alors qu’une simple roue à aubes 
aurait permis de résoudre économiquement et 
écologiquement le véritable besoin de son 
entreprise ? 
Reconnaissons volontiers que ce maître d’ouvrage 
n’a pas de mauvaises intentions, qu’il a lui-même 
été trompé par des apparences et qu’il exprime, en 
parfaite bonne, foi, une perception déformée de la 
situation. 
 
Dans notre exemple, il serait, comme beaucoup 
d’entre nous, intimement persuadé que le miroir 
plan inverse la droite et la gauche.  
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Avant de tenter de résoudre un problème, prenons 
un temps de recul pour apprécier le bien-fondé de 
la formulation qui nous en est faite.  
 
Recoupons les données du problème et 
demandons-nous si nous n’aurions pas intérêt à 
clarifier l’énoncé au lieu de surcharger la solution. 
 
En contrepartie de l’investissement consacré à 
l’approfondissement de la demande, nous 
réaliserons un gain de temps et d’énergie dans 
l’élaboration et dans l’exploitation d’une solution 
simplifiée rigoureusement adaptée au besoin et non 
à l’idée que l’on s’était faite du besoin.▲ 

a_coulon@club-internet.fr 
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Sur les blogs d’ADELI 
Nos adhérents communiquent 

 
Vous retrouverez désormais dans chacune des lettres d’ADELI un extrait des billets de blog publiés sur le site. 
La veille du groupe de travail « Juridique et Internet du futur » fait, en particulier l’objet d’un billet mensuel, 
reflétant l’activité intense de ce domaine. Et, n’oubliez pas que si vous êtes vous-même adhérent d’ADELI, vous 
disposez d’un blog où vous pouvez écrire librement, sous la seule réserve du respect des valeurs d’ADELI que 
sont l’éthique et la neutralité politique, religieuse et commerciale. 
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Soumis par Patrick Kineider le samedi, 26/02/2011 - 09:45  
Mots-clés : Cloud Computing, Contrefaçon, Réseaux sociaux 
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La commission des lois du Sénat a autorisé la publication d'un rapport d'évaluation de l'application de la loi de 
2007 sur la lutte contre la contrefaçon. Ils proposent notamment de renforcer encore les sanctions en matière 
de violation de brevets, de marques ou de droits d'auteur, et souhaitent que les magistrats soient spécialisés 
pour ne pas être tentés de "relativiser" face aux autres crimes et délits, et qu'ils soient sensibilisés aux 
conséquences économiques de la contrefaçon. 
 
Les sénateurs Laurent Béteille (UMP) et Richard Yung (PS) ont remis la semaine dernière au nom de la 
commission des lois un rapport d'information sur l'évaluation de la loi du 27 octobre 2007 de lutte contre la 
contrefaçon.  
En apparence paritaire, le rapport a été rédigé par deux soutiens à la protection accrue de la propriété 
intellectuelle, qu'il s'agisse des droits industriels ou des droits d'auteur ("Il ne s'agit pas d'un texte liberticide. Ce 
qui est liberticide c'est de nier le droit d'auteur", avait même lâché le sénateur socialiste lors de l'examen de la 
loi Hadopi).  
Or leur vision transpire à toutes les lignes du rapport de 80 pages. Dès l'introduction, il est précisé que l'objectif 
des sénateurs est de « préserver, voire renforcer, la réputation d'excellence de notre pays en matière de lutte 
contre la contrefaçon », ce qui passe selon eux par davantage de sanctions. 
 
Dans sa première partie, le rapport s'attache à la question des procédures civiles en matière de contrefaçon, et 
notamment à l'organisation judiciaire. Il propose ainsi de renforcer encore la spécialisation des tribunaux et des 
magistrats, pour que seuls cinq tribunaux de grande instance en France puissent juger les affaires de 
contrefaçons de droit d'auteur, et que les magistrats soient spécialisés. Si la technicité du droit est d'abord mise 
en avant, il faut attendre la page 53 pour en comprendre les raisons fondamentales : 
 
Les magistrats entendus par vos rapporteurs ont expliqué que la timidité des sanctions pénales tenait au fait 
que la contrefaçon, bien que reconnue comme un délit par le code pénal, était parfois perçue comme une 
atteinte à des intérêts privés, et non comme une atteinte à l’intérêt général. 
 
Cette perception est accentuée par l’absence de spécialisation des juridictions répressives : ces dernières ont, 
semble-t-il, tendance à relativiser l’importance d’une contrefaçon au regard d’autres délits dont ils ont à 
connaître tels que les agressions sexuelles, les homicides involontaires, les coups et blessures… 
 
Il est donc proposé de faire en sorte que les magistrats affectés à la contrefaçon traitent exclusivement ces 
affaires, pour ne pas avoir à relativiser.  
Il est aussi proposé (p.19) que les juges soient formés « non seulement dans le domaine de la propriété 
intellectuelle, mais également sur les enjeux économiques de la lutte contre la contrefaçon et, plus 
généralement, sur le fonctionnement d'une entreprise et sur les nouvelles technologies ».  
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Par ailleurs, les magistrats spécialisés pourraient être issus d'administrations comme l'INPI (dont on connaît les 
vues), ou même de l'HADOPI, ou de la direction du ministère de la culture en charge du droit d'auteur. "Il s’agit 
de développer les parcours professionnels des magistrats spécialisés en les affectant dans des fonctions leur 
permettant d’utiliser l’expertise acquise" (.p22). Il est intéressant, à ce sujet, de relever la réponse du ministère 
de la Justice. Il se dit "favorable à une telle spécialisation (...) compte tenu de la haute technicité du contentieux 
comportant des enjeux économiques, sociaux et médiatiques majeurs". On se demande à quoi les enjeux 
médiatiques correspondent... 
 
Par ailleurs, le rapport s'intéresse aux dommages et intérêts. Pas assez élevés selon les sénateurs, qui 
proposent qu'en matière civile, les tribunaux puissent aller plus loin que la simple réparation du préjudice subi, 
et reverser "les fruits de la contrefaçon" à la personne lésée, "si le contrefacteur est de mauvaise foi" (p. 32). 
Mais ils ne s'inquiètent pas du fait qu'il s'agirait alors d'un enrichissement dû à une activité illicite et condamnée 
pénalement, et que l'effet pervers pourrait être de laisser prospérer la contrefaçon, dans le but de rafler la mise 
en cas de succès du contrefacteur. 
 
Pour démontrer la trop grande indulgence des tribunaux à l'égard des contrefacteurs, les sénateurs rapportent 
les propos de l'UNIFAB, qui se plaint (p. 51) des sanctions trop légères à son goût prononcées dans l'affaire du 
piratage du film « Les Bronzés 3 ». Trois accusés avaient été condamnés à 1 mois de prison avec sursis et 
15 000 euros de dommages et intérêts, alors que l'éditeur estimait son préjudice à 15 millions d'euros.  
À l'inverse, ils pointent du doigt la condamnation de Radioblog à 1 million d'euros de dommages et intérêts. Une 
exception qu'ils ne déplorent pas, mais qu'ils jugent comme l'application de fait de leur proposer de restituer les 
fruits de la contrefaçon aux victimes. 
 
Les rapporteurs proposent aussi que les jugements sur les sanctions pécuniaires pénales soient rendues par 
une chambre mixte, avec des juges civils, parce qu'il est "manifeste que le juge répressif accorde des 
indemnisations bien moindres que le juge civil lorsqu'il est saisi de faits similaires" (p.54). 
 
Enfin, le rapport préconise de revenir sur la loi pour la confiance dans l'économie numérique (LCEN), qui 
protège les hébergeurs de contenus de toute responsabilité pénale s'ils hébergent des contenus contrefaits. 
Mais c'est un sujet auquel nous consacrons tout un article... 
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Hadopi a-t-il déjà fait ses preuves ? 30% des Français déclarent télécharger illégalement sur Internet, qu'il 
s'agisse de musique, de films, ou de logiciels ou jeux vidéo, d'après un sondage BVA pour BFM et 
"Challenges". Un chiffre qui montre un tassement par rapport à 2010 : à l'époque, la plupart des enquêtes 
menées auprès des internautes donnaient une moyenne de 40%... 
 
"Les résultats de notre sondage confirment la tendance à un impact déjà réel et sensible d'Hadopi, surtout pour 
les plus de 25 ans. Toutefois, ils contredisent clairement l'enquête commanditée par l'Hadopi elle-même 
diffusée il y a quinze jours, qui indiquait que plus de la moitié des internautes Français téléchargeaient 
illégalement", écrit BVA dans un communiqué. 
 
Les plus de 25 ans restent les plus gros adeptes du téléchargement illégal : ils sont 55% à y avoir recours, 
contre 30% au global. Et plus l'âge avance, moins le piratage est fréquent, avec une moyenne de 10% 
seulement chez les plus de 65 ans. 
 
Le "streaming" en particulier est entré dans les mœurs des plus jeunes. Ils sont 66% à regarder gratuitement 
des films en haut débit sur internet, sans avoir à les télécharger. Par ailleurs, 61% "ne paient même pas 
l'abonnement mensuel que facturent les sites illégaux qui donnent un accès illimité à des contenus piratés 
(allostreaming, dpstream...)", explique BVA. 
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Cette discussion rappelons-le, a trait aux problèmes posés par la banalisation et la puissance du web : 
comment mieux situer, pour faire simple, une "ligne rouge" pour empêcher les dérivée des États, des 
puissances commerciales, des extrémismes de tous bords, des attaques...  
 
Dans ce domaine, de vraies questions ont été posées (par exemple, quelle est l’autorité habilitée à « bloquer » 
un site subversif ? le juge, ou carrément le Ministre de’ l’Intérieur, pour le Ministre Besson ?). Chez nos 
parlementaires néanmoins, les questions sociétales rencontrent une audience limitée, et faute de présence sur 
les bancs, le débat actuel est renvoyé au 1er Mars... 
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Selon une étude conduite par Frost & Sullivan pour le compte d’(ISC)2, la sécurité informatique a généré 2,28 
millions d’emplois dans le monde en 2010, dont près de 617 000 dans la région EMEA (Europe, Moyen Orient, 
Afrique). Un chiffre qui devrait progresser jusqu’à 4,2 millions d’ici 2015 - dont 1,15 million dans la région 
EMEA - au rythme moyen annuel de 13,2 %. Dans ce qui peut être vu comme un tournant significatif, le 
développement sécurisé serait une priorité pour 72 % des sondés dans le cadre de l’étude, 20 % d’entre eux s’y 
attelant déjà. Seconde préoccupation prioritaire pour les sondés : la sécurité des terminaux mobiles et de leurs 
données. Près de 70 % des sondés seraient au moins dotés de politiques internes relatives à ces terminaux. 
 
Beaucoup semble encore devoir être fait pour le Cloud Computing et les réseaux sociaux. 55 % des sondés de 
la région EMEA déclarent utiliser le Cloud Computing. Mais, à 75 %, ils indiquent devoir développer leurs 
compétences pour gérer les questions de sécurité spécifiques à ces environnements. Quant aux réseaux 
sociaux, 31 % des sondés de la région ne disposent d’aucune politique d’encadrement de leur usage. 
Reste un apparent paradoxe, plutôt intrigant : une large majorité des sondés ne prévoit pas d’augmentation des 
budgets affectés au personnel dédié à la sécurité, en 2011, alors que les salaires ont majoritairement augmenté 
en 2010. Et que les besoins sont appelés à progresser... 
 
Frost & Sullivan a conduit cette étude auprès de près de 10500 professionnels de la sécurité IT à l’automne 
2010, dont 22,5 % dans la région EMEA, pour le compte d’(ISC)2, la plus importante association à but non 
lucratif de professionnel de la sécurité informatique. 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Dominique Bergerot le vendredi, 11/02/2011 - 10:32  
Mots-clés : Innovation, Sécurité 
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L'innovation repose sur le fait que, à la place du silicium classique, les chercheurs ont utilisé des molécules 
d'hydrocarbures organiques avec des propriétés semi-conductrices. 
www.infodsi.com/articles/115108/billets-banque-transistors-circuits-imprimes-pourraient-ameliorer-traque-
argent-falsifie.html 
Un lien vers des infos plus détaillées sur le site de veille techno du ministère des Affaires Étrangères (ADIT) 
www.bulletins-electroniques.com/actualites/65852.htm 
Un petit article qui montre que l’Europe innove ! 

Blog de Dominique Bergerot 
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Soumis par Patrick Kineider le jeudi, 10/02/2011 - 10:36  
Mots-clés : Internet, Loi, Malveillance 
 
Le Parlement a examiné divers articles de ce texte général sur la sécurité intérieure : 
- blocage de sites pédo-pornographiques, 
- installation de mouchards sur des sites soupçonnés d'illégitimité ou de malveillance, 
- répression de l'usurpation d'identité sur INTERNET. 
Après le vote, ces articles, en particulier celui sur les mouchards, pourraient rencontrer des objections de 
principe, venant du Conseil Constitutionnel. 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Patrick Kineider le jeudi, 27/01/2011 - 11:29  
Mots-clés : Économie numérique, Facebook, Hadopi, Mail 
 
À nouveau, la plupart de ces billets concernent Facebook...qui fait parler de lui tous azimuts ! 
Ne sont pas inclus, par exemple, dans cette veille, ce qui concerne la politique : aussi bien les problèmes de 
piratage des pages du chef d'État français, que l'influence déterminante du système dans le déclenchement et 
le déroulement des manifestations politiques et sociales au Maghreb ! 
 
Hadopi 2e phase (megados.com, nouveau site d’info en ligne) 
La chasse aux spécialistes du téléchargement illégal sur internet se poursuit pour Hadopi. Après avoir envoyé 
un premier mail d'avertissement à 70 000 internautes, l'Hadopi compte en envoyer un nouveau. Il s'agira du 
deuxième avertissement destiné aux internautes qui malgré les avertissements de l'autorité ont continué à 
effectuer des téléchargements illégaux. 
 
Et cette fois gare aux récidivistes car l'arrivée d'un second mail de l'Hadopi marquera le commencement d'une 
procédure pénale. Pour ce faire, l'Hadopi enverra un recommandé au concerné. Le but étant de conscientiser 
chacun via un changement de comportement. Le troisième mail envoyé équivaut à une coupure de connexion 
dans l'immédiat. 
 
Facebook fête sa 1ère année en écrasant Google (ere-numérique.com) 
Hier soir, Valérie Pécresse, ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, était l’invitée de 
l’émission Face aux Français… conversations inédites, animée par Guillaume Durand sur France 2. 
Inévitablement, et sachant qu’elle concerne directement les jeunes, la question des nouvelles technologies et 
de l’économie numérique est arrivée sur la table, permettant à la Ministre de faire la démonstration d’une 
certaine méconnaissance du sujet. Ainsi, elle déclare : « L’économie numérique connaît des révolutions tous 
les jours. Quand on voit aujourd’hui que Facebook détrône Google, Facebook qui n’existait pas y’a un an. 
Quand on voit qu’on a fait en France un Dailymotion qui est concurrent de YouTube, on s’aperçoit que tout est 
possible. Ça va tellement vite. On peut rattraper le train, c’est ça la vérité. » 
 
Alors oui, on peut rattraper le train, et nous serions même tentés de dire que nous sommes dedans depuis un 
moment, mais il est clair que la classe politique, dans sa grande majorité, est encore coincée sur le quai de 
métro qui conduit à la gare ! Aussi rappelons que c’est Yahoo que Facebook a détrôné, et non Google, et que 
Facebook existait bel et bien il y a un an puisque sa création remonte à 2004, et que son accès au grand public 
est ouvert depuis septembre 2006. 
 
 Enfin, et si on peut effectivement saluer la réussite du français Dailymotion, parvenu à se hisser à la 32ème 
place des sites les plus fréquentés au monde avec 93 millions de visiteurs uniques dans le monde, et 10,1 
millions en France, nous sommes encore loin des 350 millions de personnes visitant chaque mois YouTube !  
NB – à noter une prise de participation boursière imminente de France Telecom Orange dans Dailymotion. 
 
Facebook et la censure tunisienne (lemonde.fr) 
En Tunisie, en amont des évènements politiques de ces derniers jours, vers Noël, on a assisté à une 
multiplication des plaintes concernant des disparitions subites de pages Facebook,  
La société a enquêté durant une dizaine de jours, avant de conclure que le gouvernement avait mis en place un 
vaste système de vol de mots de passe des comptes des utilisateurs tunisiens du réseau social. 
 
Le site a alors mis en place deux "rustines" pour tenter de contourner le problème : mise en place d’un 
protocole crypté (qui empêche la majorité des techniques d'espionnage=) nouveau système de vérification de 
l'identité des titulaires des comptes, (activé uniquement durant les périodes d'attaques.) 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Thomas Morisse le mardi, 25/01/2011 - 15:56  
Mots-clés : Cloud, Cloud Computing  
 
Estimé à 149 milliards de dollars (en 2014) d’après le Gartner, Le Cloud Computing fait rage dans la presse IT. 
Il n’est plus rare de voir les offres de services se multiplier depuis quelques mois sur ce nouveau marché. 
 
Mais est-ce bien un nouveau concept ? Où est l’innovation quand des millions d’internautes l’utilisent déjà sans 
le savoir ? 
Révolution du 2.0, le Cloud est déjà entré dans nos « foyers », depuis quelques années. 
Vous trouverez, en pièce jointe sur le site d’ADELI, un panorama (non exhaustif) de l’offre actuelle du Cloud 
pour les particuliers. 
 
Le particulier en retire un certains nombres d’avantages : simplicité d’utilisation ; facilité d’accès ; plus de souci 
matériel (l’ordinateur devient une simple console d’accès à internet) ; accès à toutes nos données (photos, 
vidéos, jeux, logiciels…) de n’importe quel ordinateur partout dans le monde. Le rêve… 
Mais, devant toutes ces simplicités, avons-nous individuellement réfléchi aux risques encourus comme : 
l’utilisation des informations personnelles à des fins commerciales ; les niveaux de sécurité et de confidentialité 
des données personnelles lorsque les services proposés sont plus ou moins gratuits ; la fiabilité des entreprises 
proposant ce services (qu’adviendra-t-il de nos données lorsque une entreprise de services Cloud 
disparaîtra ?). 

Blog de Thomas Morisse 
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Soumis par Patrick Kineider le lundi, 17/01/2011 - 11:42  
Mots-clés : Cloud, Externalisation 
Cloud Computing - notions générales, implantation... 
Le concept de « Cloud Computing » (« informatique dans les nuages ») est comparable à celui de la distribution 
de l'énergie électrique. La puissance de calcul et de stockage de l'information est proposée à la consommation 
par des compagnies spécialisées ; les entreprises n'ont plus besoin de serveurs propres, mais externalisent en 
ligne leurs ressources à un « fournisseur » qui leur garantit une puissance de calcul et de stockage à la 
demande plus importante qu'en traitement local. 
 
Ce qui, début 2010, apparaissait encore comme une mouvance de buzz, appuyée sur des néologismes autour 
de la virtualisation, semble se dessiner comme une tendance lourde de l'organisation et des contrats de gestion 
des infrastructures informatiques actuelles. 
 
Catégories de "Cloud" 
On parle de « Clouds publics » et « Clouds privés (d'entreprise) », mais aussi parmi ces derniers, de « Clouds 
externes » ou « internes » à l'entreprise. Il y a 3 types de Cloud suivant la « couche » sous-traitée 
collectivement par le fournisseur : 
 
- IaaS « Infrastructure As A Service » : l'entreprise maintient : les applications, les runtimes, les bases de 
données, le logiciel  serveur ; le fournisseur maintient la virtualisation, le matériel serveur, le stockage, les 
réseaux; 
- PaaS "Platform As A Service » : l'entreprise maintient uniquement les applications ; le fournisseur maintient : 
les runtimes, l'intégration ; 
- SaaS « Software As A Service » : le fournisseur maintient l'ensemble : applications, runtimes, bases de 
données, logiciel serveur, virtualisation, serveur, stockage, réseaux. Le Saas est un modèle économique 
original, où les applications sont consommées et payées à la demande (par utilisateur et par minute d'utilisation 
par exemple) et non plus acquises par l'achat de licences. 
 
En rajoutant une couche « Bureau » (desktop) et une couche « Mémoire » (storage), on peut symboliser un 
réseau complet de « Cloud » classiquement en couches : 
 
Soft - Bureau - Plateforme <==> réseau <==> utilisateur <========> Infrastructure de stockage (Data Center) 
 



 
 
Sur les blogs d’ADELI 

32  La Lettre d’ADELI n°83 – Printemps 2011 

Entreprises fournissant des systèmes de « Cloud » 
Amazon, Google, IBM, Intel, Microsoft, Yahoo sont les principaux fournisseurs de Cloud. Certaines de ces 
sociétés ont noué des partenariats. Citons également Oracle et VMware pour les applications. 
 
Rentabilité d'un Cloud 
L'investissement dans un tel système s'élève en général, à plusieurs dizaines, voire centaines, de k€. Le calcul 
de retour sur investissement tenant compte des simplifications (forces humaines) est donc un passage obligé 
dans tous les cas. 
 
Problèmes de protection des données 
Ils sont nombreux : 
- sécurisation de l'accès à l'application entre le client et le serveur distant (risques d'attaques réseau ; 
- perte de la maîtrise de l'implantation des données ; 
- statut juridique de la délocalisation des données. 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Patrick Kineider le lundi, 10/01/2011 - 09:42  
Mots-clés : Archivage, Cloud, Qualité, Service 
 
Voici quelques types d'usage de « Cloud Computing » dans des cas assez divers : 
1/ France Télévisions (gestion de trésorerie et bancaire, cash management – 11 000 agents) : 
Routage des données vers un ERP Oracle de type SaaS - projet à moins de 300 000 euros. 
2/ Site Meilleurtaux.com (comparatif d'établissements de crédit à la consommation, immobilier, assurances...) 
Fonctionnant initialement sous Outlook et Microsoft Exchange, le site adopte dans un premier temps une 
messagerie externalisée, HMS, qui présentait des défaillances de qualité, avant de se tourner vers un SaaS, 
Microsoft Online Services ; il ne décline pas définitivement la solution Google Apps, plus coûteuse en cas 
d'archivage illimité. 
3/ Cas des start-up logicielles 
L'extension du travail vers des solutions de mobilité (IPhone, tablettes...), et aussi la vision globale de l'activité 
ont fait se tourner les responsables vers des solutions Cloud. Le coût est estimé à 200 000 euros, moyennant 
certaines contraintes (optimisation des applications). 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Véronique Pelletier le dimanche, 09/01/2011 - 19:48  
Mots-clés : Futur, Information, Innovation, Usages, Virtuel 
 
Je souhaiterais que vous preniez le temps de regarder sur ce site cette vidéo. C'est très impressionnant ! 
On peut tout imaginer... Le futur est à construire ! Soyons vigilants et créatifs ! 
http://www.ted.com/talks/pranav_mistry_the_thrilling_potential_of_sixthsense_technology.html 
Merci à Didier de m'avoir envoyé ce lien ! 

Blog de Véronique Pelletier 
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Soumis par Thomas Morisse le jeu, 06/01/2011 - 14:57  
Mots-clés : ISO 20000, ISO27000, Normes 
Vu sur le Journal du net : 
http://www.journaldunet.com/solutions/dsi/iso-dans-les-dsi/?utm_source=b... 
Intéressant mais la France peine à s'y mettre.... 

Blog de Thomas Morisse 
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Soumis par Jacky Vathonne le mercredi, 05/01/2011 - 16:15  
Mots-clés : Certification, ISO 27001, Sécurité Numérique  
 
Amazon web Services (AWS) utilise la certification ISO 27001 (et bien d'autres) comme élément différentiateur 
et publicitaire. 
Certes, l'article du magazine Mag-Securs démonte ce mécanisme marketing.  
(article source : http://www.mag-securs.com/News/tabid/62/articleType/ArticleView/articleId/28107/Amazon-
Web-Services-vatil-prendre-de-vitesse-les-hebergeurs-francais-avec-ISO-27001-SAS-70-type-II-HIPPA-etc-
.aspx) 
 
N'est-ce pas néanmoins une incitation forte pour les hébergeurs européens à inclure les certifications dans leur 
stratégie, plutôt que d'utiliser les bonnes vieilles « préférences nationales » ou régionales ? 
Sans évoquer les subventions, bien sûr... (voir aussi http://fr.wikipedia.org/wiki/ISO27001). 

Blog de Jacky Vathonne 
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Soumis par Alain Guercio le mercredi, 05/01/2011 - 04:21  
Mots-clés : Cigref, Culture, Laval 
 
La culture numérique opère une réorganisation des institutions du savoir (universités, bibliothèques, 
entreprises) et celles de la communication (presse, etc.), une réorganisation potentielle des institutions 
politiques et sociales, une réorganisation économique (le libre et l’Open Source, etc.), une réorganisation des 
rapports entre l’individu et la collectivité. 
Ces réorganisations mettent en place de nouvelles valeurs susceptibles de donner lieu à de nouvelles pratiques 
culturelles. Notre quotidien est radicalement transformé, façonné par l’ubiquité des supports numériques. 
 
Le numérique touchant à tous les aspects de notre quotidien, la Chaire s’emploiera à questionner, développer 
et actualiser les compétences numériques autour de plusieurs thématiques essentielles :  
- Identités numériques ; 
- Interfaces et communication ; 
- Nouveaux objets culturels et patrimoniaux ; 
- Savoirs populaires et enjeux démocratiques ; 
- Civilisation numérique et développement durable. 
 
Pour en savoir plus : 
- le communiqué de la Fondation Cigref :   
http://www.fondation-cigref.org/cigref-partenariat-universite-laval-quebec/ 
- le blog de la Chaire "Cultures numériques" :  http://www.culturesnumeriques.chaire.ulaval.ca/ 
 

Blog d’Alain Guercio 
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Soumis par Patrick Kineider le lundi, 03/01/2011 - 18:14  
Mots-clés : Association, Courriel, Efficacité, Hadopi, Informatique, LOPPSI 
 
Levée de boucliers dans 25 pays contre la fermeture des données publiques  
(adapté de : regardscitoyens.org). 
 
Alors que le projet de loi LOPPSI est revenu à l’Assemblée nationale mardi 14 décembre, plus de 35 
organisations issues de 25 pays à travers le monde appellent au retrait de son article 30 ter. Écrite à l’initiative 
d' « Access Info Europe », soutenue par d'autres associations militantes, cette lettre ouverte appelle le 
gouvernement et les parlementaires français à retirer l’article ajouté au Sénat par le gouvernement.  
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Celui-ci met en péril les mouvements naissants du journalisme de données et de dispositions dangereuses pour 
le libre accès aux données publiques En soumettant à des contrôles de moralité les « ré-utilisateurs » de 
données sous licences, la disposition du gouvernement se montre non seulement incompatible avec le droit 
européen mais crée en plus de sérieuses limites à la liberté d’information en France. 
 
Lettre ouverte au gouvernement et aux parlementaires français   
contre les contrôles de “comportement” sur la réutilisation des données publiques 
 
Madame, Monsieur, 
 
Les associations et organisations civiles soussignées, vous écrivent pour vous demander l’abandon des 
modifications de la loi sur l’accès à l’information de 1978 proposées par l’article 30 ter du projet de loi LOPPSI. 
Cet article autoriserait les autorités à étendre la procédure administrative de contrôle du « comportement », 
définie par la loi sur la sécurité de 1995, aux personnes physiques ou morales désirant accéder à des 
informations publiques, telles que des documents ou des bases de données, en vue de les réutiliser. 
 
À l’heure actuelle, ces contrôles de comportement sont notamment réservés à l’accès aux produits dangereux 
ou aux zones sécurisées. Élargir ces contrôles à ceux souhaitant simplement réutiliser les informations du 
secteur public est inutile et disproportionné. Cela reviendrait à considérer la réutilisation des données publiques 
comme une activité dangereuse. Étant donné le flou juridique autour de la notion de « comportement », laissée 
à l’appréciation de l’administration, cette mesure tendra à restreindre de manière arbitraire l’accès à 
l’information et la liberté d’expression en France. 
 
L’article ainsi proposé causerait de sérieux dégâts au droit d’accès à l’information protégé par la loi CADA de 
1978, renforcée par la directive européenne 2009/98/EC du Conseil et du Parlement Européen sur la 
réutilisation des informations du secteur public (PSI, 17 novembre 2003). 
 
En effet, cet article est en contradiction directe avec la directive 2003/98/EC, qui demande aux gouvernements 
d’assurer des « conditions justes, proportionnées et non-discriminatoires pour l’accès à l’information [du secteur 
public] ». La jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme a réaffirmé ces conditions en reliant 
le droit d’accès à l’information au droit à la liberté d’expression, droits qui ne sauraient être entravés d’aucune 
contrainte discriminatoire par les autorités publiques. 
 
Rendre les données publiques librement accessibles pour des réutilisations larges est reconnu comme un 
important facteur d’innovation sociale et économique. La disponibilité de telles informations incite à une plus 
forte participation à la décision publique et enrichit les liens entre les citoyens et leur gouvernement. Le grand 
public peut ainsi enrichir les données générées par le gouvernement, par exemple en développant des 
applications ou des programmes qui rendent service à la société dans son ensemble. 
 
Ces apports sont clairement reconnus par de nombreuses démocraties à travers le monde, comme l’Australie, 
le Danemark, les États-Unis, la Norvège, la Nouvelle-Zélande ou le Royaume-Uni, dans lesquelles les 
gouvernements mettent d’énormes volumes de données brutes à disposition de tous sans condition d’accès ou 
d’usage Si l’article proposé dans le projet de loi LOPPSI était voté et promulgué, cela freinerait sans aucune 
raison les progrès des initiatives françaises liées à l’ouverture des données publiques. Tel quel, il s’agirait d’un 
sérieux retour en arrière de la France alors même que de nombreux gouvernements européens progressent 
vers un meilleur accès aux informations et un engagement croissant des citoyens. 
 
Pour toutes ces raisons, les organisations signataires de cette lettre appellent le gouvernement français et les 
parlementaires à supprimer l’article 30 ter de ce projet de loi.  
 
Hadopi : instaurer des pratiques légales ou « faire du chiffre » ? 
 
Trois membres de la Haute autorité confirment que celle-ci aurait envoyé quelque 100 000 courriels 
d'avertissement aux internautes, avec une « montée en charge progressive » (inspiré de 01net.com) 
 La Haute Autorité « Hadopi » vient de confirmer à l'AFP l'information selon laquelle elle aurait envoyé quelque 
100 000 courriels d'avertissement aux internautes depuis octobre 2010, soit environ 3 mois. Trois magistrats, 
membres de la Commission de protection des droits, ont néanmoins précisé que la Haute autorité n'était « pas 
là pour faire du chiffre », mais ils ajoutent « ce niveau d'activité nous paraît quand même éloquent pour une 
structure qui ne fait que se mettre en place ». Le Directeur Général de la S(ociété) C(ivile) des P(roducteurs) de 
P(honogrammes) estime, lui, que pour l'instant, il n'y a pas assez de messages d'avertissement. 
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Il semble que la Haute Autorité ait tenu compte des nombreuses protestations er débats mettant en doute son 
efficacité par la facilité de contournement des contrôles (cf. nos billets précédents), et l'impact aléatoire du 
dispositif sur l'avenir de l'industrie audiovisuelle. Le Ministre de la Culture et de la Communication ayant été 
reconduit dans ses fonctions, il poursuit le dossier engagé en 2010, gageons que les mois à venir verront un 
retour d'expérience significatif du système et que producteurs, hébergeurs, distributeurs, clients pourront en 
tirer des conséquences sérieuses.... 

Blog de Patrick Kineider 
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Soumis par Alain Guercio le lundi, 03/01/2011 - 15:36  
Mots-clés : Droit de l’internet 
 
Une spécialiste des TIC a été élue à la tête des avocats parisiens : le bâtonnat de Paris. Christiane Féral-
Schuhl est la deuxième femme de toute l'histoire de cette institution à être élue. 
« Dans une société dominée par le numérique, il est indispensable que les avocats utilisent les technologies » 
[citée par la Revue des juristes de Science Po, Décembre 2010]. 
Pour en savoir plus : http://www.feral-schuhl.com/ 
Quand serait-elle disponible pour une "Rencontre autour d'un verre" ? Et pour élargir le débat sur les femmes 
au pouvoir : http://www.scienceshumaines.com/la-montee-en-puissance-des-femmes_fr_26582.html 

Blog d’Alain Guercio 
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Soumis par Jacky Vathonne le mardi, 21/12/2010 - 19:04  
Mots-clés : Administration électronique Open source  
 
La publication des données est un des piliers de l'« e-administration ». 
La ville de Paris se lance et innove en adoptant une « licence libre » pour ses données, ainsi les 
enrichissements éventuels apportés aux données garderont cette même propriété d'être réutilisables et sources 
de création de valeur. 
http://wegf.org/2010/12/la-ville-de-paris-se-lance-dans-lopen-data/?lang=fr 

Blog de Jacky Vathonne 
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Soumis par Jacky Vathonne le samedi, 18/12/2010 - 12:46  
Mots-clés : Hadopi, Neutralité, Réseau 
 
Deux articles techniques critiquent les moyens mis en œuvre par l'HADOPI. 
L'ARCEP (Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes) ne se contente pas de 
réguler, elle publie ! 
La lettre de veille d'Action Technologie signale que la Computer and Communications Industry Association 
(CCIA), qui regroupe les grosses pointures du web et de l'industrie de communication (Microsoft, Facebook, 
Oracle, Google...), a publié le 29 octobre dernier une lettre accablante contre HADOPI. 
Article source : http://linuxfr.org/2010/11/09/27564.html 
Quel est le type de filtrage technique utilisé par l'HADOPI ?  
Quelle est sa légitimité ?  
Un article y répond ; il se réfère au cahier de l’ARCEP août à octobre 2010 consacré à la neutralité du réseau. 

Blog de Jacky Vathonne 
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Association pour la maîtrise 
des systèmes d’information 

 
 

Adhésion Individuelle  2011 
 

Cette adhésion, à titre purement individuel, permet de participer aux activités d’ADELI  
elle assure le service régulier de la Lettre 

 
 
Prénom Nom _____________________________________________________________________ 
 
Adresse _____________________________________________________________________ 
 
  _____________________________________________________________________ 
 
Téléphone __________________ mobile ____________________________________________ 
 
Adresse électronique : _________________________@____________________________________ 
 

 
Coordonnées professionnelles 

 
Organisme  ____________________________________________________________________ 
 
Adresse  ____________________________________________________________________ 
 
  ____________________________________________________________________ 
 
Téléphone _________________ Site web ___________________________________________ 
 

 
J’autorise ADELI à indiquer, sur son site www.adeli.org, dans l’espace réservé aux seuls adhérents, mon 
nom, mon prénom, mon adresse électronique, ainsi que les informations complémentaires relatives à mon 
profil, ajoutées sous ma responsabilité. 

���� Oui   ���� Non 

 
Montant de la cotisation 2011 : 55 € 

 
Cadre réservé à ADELI 
 
Règlement  
Nature : ____________________________ 
 
n° pièce : ___________________________ 
 
Numéro d’adhérent : __ __ __ 
 

  
Le ___/ ___/ 2011 à _________________________ 
 
signature 
 
 
 
 
 

 

 

 

 



Assoc iat ion pour  la  maî t r i se
des  sys tèmes d’ in format ion

87, rue Bobillot - 75013 Paris - France
Tél. : 01 45 89 02 01 - info@adeli.org

Créée en 1978, ADELI est une association qui permet à

l’ensemble des professionnels des Technologies de

l’Information et de la Communication (TIC) et des

Systèmes d’Information (SI) de partager et d’accroître leurs

connaissances, de débattre librement de leurs idées et de

publier leurs points de vue et retours d’expériences. La

richesse des publications repose sur le brassage d’idées entre

fournisseurs, utilisateurs et enseignants.

La Lettre est constituée d’articles émanant des membres

d’ADELI. Elle aborde, sous des angles sérieux ou

humoristiques mais toujours professionnels, les sujets les plus

variés touchant aux Systèmes d’Information.

Les ouvrages sont rédigés collectivement sous la direction

d’un membre d’ADELI. Ils dressent des synthèses complètes

sur des aspects particuliers des Systèmes d’Information.

ADELI, régie par la loi de 1901, est rigoureusement

indépendante de toute influence commerciale et

idéologique.

www.adeli.org

Les ouvrages de référence 
publiés par ADELI depuis 1978

Guide des certifications SI 2e édition
Martine Otter, Jacqueline Sidi, Laurant Hanaud
Éditions DUNOD ©2009

ODOScope
Trouver son chemin au pays des certifications
Collectif, sous la direction de Jacqueline Sidi
©2004

NORMAscope
Mettre en œuvre l’ISO 9001:2000 et ses processus
Jacqueline Sidi
©2001

MÉTROscope
Indicateurs et tableau de bord pour le développement de logiciels
Collectif, sous la direction de Gina Gullà-Menez
©2001

VAL€URoscope
Analyse de la valeur appliquée aux projets Euro et An 2000 
Gina Gullà-Menez
©1999

AGLoscope
Étude des ateliers de conception 
Collectif, sous la direction de Geneviève Coullault
©1998, ©1997, ©1996, ©1995

RÉALiscope
Étude des environnements de développement
Collectif, sous la direction d’Yves Constantinidis
©1998

PÉRILoscope
Maîtriser les risques des projets informatiques 
Collectif, sous la direction de Jean-Marc Bost
En collaboration avec l’IQSL
©1997

ISO 9001 et développement de logiciel
Collectif, sous la direction de Martine Otter
En collaboration avec SYNTEC Informatique 
Éditions AFNOR ©1996

MÉTHODOscope
Étude des méthodes de conception 
Collectif, sous la direction de Paul Théron
©1985
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